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Abréviations

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
GPK Die Geschäftsprüfungskommissionen
GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen

und -direktoren
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
ALV Arbeitslosenversicherung
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
IWF Internationaler Währungsfonds
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
Büro-NR Büro des Nationalrates
SNF Schweizerischer Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen

Forschung
BOM Branchenorganisation Milch
SMP Schweizer Milchproduzenten
EKAH Eidgenössische Ethikkommission für die Biotechnologie im

Ausserhumanbereich
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EO Erwerbsersatzordnung
RTVG Bundesgesetz über Radio und Fernsehen
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
KdK Konferenz der Kantonsregierungen
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
AVIG Arbeitslosenversicherungsgesetz
PUK Parlamentarische Untersuchungskommision
SBV Schweizerischer Bauernverband
EOG Bundesgesetz über den Erwerbsersatz für Dienstleistende und bei

Mutterschaft
(Erwerbsersatzgesetz)

GVO gentechnisch veränderter Organismus
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens
BDTA Tierverkehrsdatenbank für Schafe
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
GTG Gentechnikgesetz
ZTG Zolltarifgesetz
KAE Kurzarbeitsentschädigung
ÜL Überbrückungsleistung
InstA Institutionelles Abkommen
EFBS Eidgenössische Fachkommission für biologische Sicherheit

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des
Etats
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CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CdG Les Commissions de gestion
CDS Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
OFAG Office fédéral de l'agriculture
AC assurance-chômage
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
FMI Fonds monétaire International
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
Bureau-CN Bureau du Conseil national
FNS Fonds national suisse de la recherche scientifique
IP-Lait L`Interprofession Suisse de la filière lait
FPSL Fédération des producteurs suisses de lait
CENH Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine

non humain
PME petites et moyennes entreprises
APG allocations pour perte de gain
LRTV Loi fédérale sur la radio et la télévision
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
CdC Conférence des gouvernements cantonaux
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
LACI Loi sur l'assurance-chômage
CEP Commission d'enquête parlementaire
USP Union Suisse des Paysans
LAPG Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de

maternité (Loi sur les allocations pour perte de gain)
OGM Organisme génétiquement modifié
MERCOSUR Marché commun du Sud
TVD Banque de données sur le trafic des animaux pour les moutons
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
LGG Loi sur le génie génétique
LTaD Loi sur le tarif des douanes
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
PT Prestation transitoire
InstA Accord institutionnel
CFSB Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Climat national

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutions et droits populaires

Institutions et droits populaires

Jahresrückblick 2020: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand als Führungsgremium 2020 ganz besonders auf dem Prüfstand,
musste er doch aufgrund der Corona-Pandemie mittels Notrechts regieren. Darüber,
wie gut ihm dies gelang, gingen die Meinungen auseinander. Die Konjunktur der sich
bunt ablösenden Vertrauensbekundungen und Kritiken schien sich dabei mit der
Virulenz der Pandemiewellen zu decken. War das entgegengebrachte Vertrauen zu
Beginn des Lockdowns im März sehr gross, nahm die Kritik am Führungsstil der
Exekutive und an den föderalistischen Lösungen mit dem Rückgang der Fallzahlen und
insbesondere auch in der zweiten Welle zu. Eine parlamentarische Aufarbeitung der
Bewältigung der Pandemie durch die Bundesbehörden durch die GPK, aber auch
verschiedene Vorstösse zum Umgang des Bundesrats mit Notrecht werden wohl noch
einige Zeit zu reden geben. Für eine Weile ausser Rang und Traktanden fallen werden
hingegen die alle vier Jahre nach den eidgenössischen Wahlen stattfindenden
Diskussionen um die parlamentarische Behandlung der Legislaturplanung sowie die
bereits fünfjährige Diskussion über ein Verordnungsveto, die vom Ständerat abrupt
beendet wurde. Im Gegensatz dazu wird wohl die Regelung über das Ruhegehalt
ehemaliger Magistratspersonen noch Anlass zu Diskussionen geben. Den Stein ins Rollen
brachte 2020 die medial virulent kommentierte Rückzahlung der Ruhestandsrente an
alt-Bundesrat Christoph Blocher.

Wie kann und soll das Parlament seine Aufsicht über die Verwaltung verbessern? Diese
Frage stand auch aufgrund des Jahresberichts der GPK und der GPDel im Raum. Dieser
machte auf einige Mängel aufmerksam, was unter anderem zur Forderung an den
Bundesrat führte, eine Beratungs- und Anlaufstelle bei Administrativ- und
Disziplinaruntersuchungen einzurichten. Der seit 2016 in den Räten debattierten
Schaffung einer ausserordentlichen Aufsichtsdelegation, die mit den Rechten einer PUK
ausgestattet wäre, aber wesentlich schneller eingesetzt werden könnte, blies hingegen
vor allem aus dem Ständerat ein steifer Wind entgegen. Ein Dorn im Auge waren dem
Parlament auch die Kader der bundesnahen Betriebe: 2021 wird das Parlament über
einen Lohndeckel und ein Verbot von Abgangsentschädigungen diskutieren. 

Das Parlament selber machte im Pandemie-Jahr eher negativ auf sich aufmerksam. Paul
Rechsteiner (sp, SG) sprach mit Bezug auf den der Covid-19-Pandemie geschuldeten,
jähen Abbruch der Frühjahrssession von einem «Tiefpunkt der Parlamentsgeschichte
des Landes». Das Parlament nahm seine Arbeit jedoch bereits im Mai 2020 im Rahmen
einer ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Covid-19-Krise wieder auf; Teile
davon, etwa die FinDel waren auch in der Zwischenzeit tätig geblieben. Dass die
ausserordentliche Session aufgrund von Hygienevorschriften an einem alternativen
Standort durchgeführt werden musste – man einigte sich für diese Session und für die
ordentliche Sommersession auf den Standort BernExpo  – machte eine Reihe von
Anpassungen des Parlamentsrechts nötig. Diese evozierten im Falle der

RAPPORT
DATE: 31.12.2020
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abstimmungsmodalitäten im Ständerat einen medialen Sturm im Wasserglas. Die
Pandemie vermochte damit ziemlich gut zu verdeutlichen, wie wenig krisenresistent die
Parlamentsstrukturen sind, was zahlreiche Vorstösse für mögliche Verbesserungen nach
sich zog. Kritisiert wurde das Parlament auch abgesehen von Covid-19 und zwar, weil
der Nationalrat eine eher zahnlos gewordene, schon 2015 gestellte Forderung für
transparenteres Lobbying versenkte und damit auch künftig wenig darüber bekannt sein
wird, wer im Bundeshaus zur Vertretung welcher Interessen ein- und ausgeht.

Der Zufall will es, dass die SVP 2021 turnusgemäss gleichzeitig alle drei höchsten
politischen Ämter besetzen wird. In der Wintersession wurden Andreas Aebi (svp, BE)
zum Nationalratspräsidenten, Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Ständeratspräsidenten und
Guy Parmelin zum Bundespräsidenten gekürt. In den Medien wurde diskutiert, wie es
Parmelin wohl gelingen werde, die Schweiz aus der Covid-19-Krise zu führen. 2020
standen Regierung und Parlament aber nur selten im Fokus der Medien – ganz im
Gegensatz zu den Vorjahren als die Bundesratserneuerungs- und -ersatzwahlen für viel
Medienrummel gesorgt hatten (vgl. Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). 

Viel Druckerschwärze verbrauchten die Medien für verschiedene Ereignisse hinsichtlich
der Organisation der Bundesrechtspflege. Zum einen gab die Causa Lauber viel zu
reden. Gegen den Bundesanwalt wurde ein Amtsenthebungsverfahren angestrengt, dem
Michael Lauber mit seinem Rücktritt allerdings zuvorkam. Die Wahl eines neuen
Bundesanwalts wurde zwar auf die Wintersession 2020 angesetzt, mangels geeigneter
Kandidierender freilich auf 2021 verschoben. Die zunehmend in die mediale Kritik
geratenen eidgenössischen Gerichte, aber auch der Vorschlag der SVP, ihren eigenen
Bundesrichter abzuwählen, waren Nahrung für die 2021 anstehenden Diskussionen um
die Justizinitiative. Was Letztere anbelangt, beschlossen die beiden
Rechtskommissionen Ende Jahr, einen indirekten Gegenvorschlag zur Initiative
auszuarbeiten.

Auch die direkte Demokratie wurde von den Auswirkungen der Covid-Pandemie nicht
verschont, mussten doch die Volksabstimmungen vom 20. Mai verschoben werden.
Darüber hinaus verfügte der Bundesrat Ende März einen Fristenstillstand bei den
Initiativen und fakultativen Referenden: Bis Ende Mai durften keine Unterschriften
mehr gesammelt werden und die Sammelfristen wurden entsprechend verlängert.
Auftrieb erhielten dadurch Forderungen nach Digitalisierung der Ausübung politischer
Rechte (z.B. Mo. 20.3908 oder der Bericht zu Civic Tech). Viel Aufmerksamkeit erhielt
dadurch auch der in den Medien so benannte «Supersonntag»: Beim Urnengang vom
27. September standen gleich fünf Vorlagen zur Entscheidung (Begrenzungsinitiative,
Kampfjetbeschaffung, Jagdgesetz, Vaterschaftsurlaub, Kinderabzüge). Nachdem Covid-
19 die direkte Demokratie eine Weile ausser Gefecht gesetzt hatte, wurde die
Abstimmung sozusagen als «Frischzellenkur» betrachtet. In der Tat wurde – trotz
Corona-bedingt schwierigerer Meinungsbildung – seit 1971 erst an vier anderen
Wochenenden eine höhere Stimmbeteiligung gemessen, als die am Supersonntag
erreichten 59.3 Prozent.
Das Parlament beschäftigte sich 2020 mit zwei weiteren Geschäften, die einen Einfluss
auf die Volksrechte haben könnten: Mit der ständerätlichen Detailberatung in der
Herbstsession übersprang die Idee, völkerrechtliche Verträge mit Verfassungscharakter
dem obligatorischen Referendum zu unterstellen, eine erste Hürde. Auf der langen
Bank befand sich hingegen die Transparenzinitiative, deren Aushandlung eines
indirekten Gegenvorschlags die Räte 2020 in Beschlag genommen hatte; Letzterer wird
aber wohl aufgrund des Widerstands im Nationalrat eher nicht zustandekommen. 2

Conseil fédéral

Dass der Nachfolger Schmids nicht aus der mit Eveline Widmer-Schlumpf bereits in der
Regierung vertretenen kleinen BDP kommen würde, war klar. An sich sprach für die
Vertreter von SP, FDP und CVP nichts dagegen, die SVP als stärkste Partei wieder in den
Bundesrat aufzunehmen. Noch bevor Schmid seinen Rücktritt bekannt gab, machte sich
allerdings der SVP-Präsident Brunner (SG) bereits für eine Kandidatur von alt Bundesrat
Christoph Blocher stark. Nur dieser sei fähig, das VBS wieder in „Ordnung“ zu bringen.
Der Plan der SVP-Parteileitung, Blocher als einzigen Kandidaten zu nominieren, stiess
aber in der dafür zuständigen SVP-Fraktion auf Widerstand. Diese sprach sich zwar für
eine Rückkehr in die Regierung aus, lehnte es aber knapp ab, sich auf Blocher als
einzigen Kandidaten festzulegen. Die Medien waren sich einig, dass Blocher im
Parlament keine echten Wahlchancen hatte und bezeichneten die SVP-Nationalräte
Amstutz (BE), Baader (BL), Maurer (ZH) und Zuppiger (ZH) als aussichtsreichste
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Kandidaten. Obwohl FDP, CVP und SP mehrfach erklärt hatten, dass ihre Parlamentarier
Blocher nicht wählen würden, nominierte ihn der Vorstand der SVP des Kantons Zürich
mit 47 zu 1 Stimme zuhanden der Fraktion als Kandidat. Die Delegiertenversammlung
der Zürcher SVP bestätigte diesen Beschluss mit einem weniger deutlichen
Stimmenverhältnis (264 zu 45). Weitere von ihren Kantonalparteien an die Fraktion
gemeldete Kandidaten waren die Nationalräte Amstutz und Aebi (beide BE), Schwander
(SZ), Hurter (SH) und Baader (BL), Ständerat Germann (SH) und Regierungsrat Mermoud
(VD); zudem nominierten die SVP-Frauen die Zürcher Regierungsrätin Fuhrer und die
SVP-Bezirkspartei Hinwil (ZH) Nationalrat Zuppiger (ZH). Der Bauernverbandspräsident
und Nationalrat Hansjörg Walter (TG), der dem gemässigten Flügel der SVP angehört,
war ebenfalls im Gespräch gewesen, wurde aber von seiner Kantonalpartei nicht als
Kandidat ins Rennen geschickt.

Der Fraktionsvorstand der SVP empfahl ein Zweierticket mit Blocher, ohne einen
zweiten Namen zu nennen. Die Fraktion selbst hielt sich an diesen Vorschlag und stellte
neben Blocher den Zürcher Nationalrat Ueli Maurer auf, der bis Ende Februar
Parteipräsident gewesen war. Im Vorfeld der Wahlen zeigte sich, dass nicht nur die
Linke, sondern auch wichtige Exponenten der CVP und zudem einige Freisinnige sich
ebenso wenig für Maurer erwärmen konnten wie für Blocher. SVP-Präsident Brunner
rief ihnen – und auch den eigenen Parteiangehörigen – kurz vor der Wahl noch einmal
in Erinnerung, dass gemäss den neuen SVP-Statuten jeder automatisch aus der Partei
ausgeschlossen würde, der als nicht offizieller Kandidat die Wahl zum Bundesrat
annehmen würde. 3

Bevor die Vereinigte Bundesversammlung zur Wahl des Bundespräsidiums 2020/2021
schritt, gedachte sie mit einer Schweigeminute den mehr als 5'000 Opfern der Covid-
19-Pandemie. Der frisch gekürte Nationalratspräsident Andreas Aebi (svp, BE) gab zu
bedenken, dass das Parlament seine Arbeit in der Krise zwar mache, es aber bisher
versäumt habe, der Todesopfer und deren Hinterbliebenen zu gedenken. 
In der Folge schritten die Parlamentsmitglieder zur Wahl von Guy Parmelin, der als
amtierender Vizepräsident turnusgemäss die scheidende Bundespräsidentin Simonetta
Sommaruga ablösen sollte. Der SVP-Magistrat, der 2015 in die Regierung gewählt
worden war, erhielt 188 Stimmen. Von den 234 eingelangten Wahlzetteln blieben 25
leer, 7 waren ungültig und 14 entfielen auf Diverse. Nachdem Ignazio Cassis zum
Vizepräsidenten gekürt worden war – der seit 2017 im Bundesrat sitzende Tessiner
erhielt 162 Stimmen (234 eingelangte Wahlzettel, 29 leer, 14 ungültig, 15 Diverse, 14 für
Viola Amherd) – und die beiden Magistraten unter stehenden Ovationen in den Saal
getreten waren, hielt der neu gewählte Bundespräsident seine Antrittsrede. Er dankte
für das Vertrauen und erinnerte daran, dass die vergangenen Monate schwierig gewesen
seien und die Schweiz auf die Probe gestellt hätten. Es scheine ihm nicht sinnvoll, zu
prognostizieren, was das Jahr 2021 bringen werde, aber es sei natürlich seine Pflicht,
die Zukunft zu planen. Er wolle dabei den Zusammenhalt des Landes ins Zentrum
stellen; zwischen den Generationen, zwischen Stadt und Land und zwischen den
verschiedenen Sprachregionen: «Zusammen schaffen wir das.»

In den Medien wurde die gewachsene Bedeutung des Bundespräsidiums diskutiert.
Normalerweise trete der Bundespräsident oder die Bundespräsidentin am 1. August und
bei Staatsbesuchen in Erscheinung – so etwa die NZZ. Während der Pandemie werde
nun von ihm aber eine Führungsrolle erwartet. Parmelins moderierende Rolle werde
gefragt sein. Der Tages-Anzeiger urteilte, dass es Simonetta Sommaruga gut gelungen
sei, mit «einfachen, klaren Sätzen [...] dieser Krise einen Ton» zu geben. Parmelin
würde dies nicht so gut gelingen; er werde «das Wort an die Nation richten [...], wie er
es immer macht. Langfädig, ausufernd, eher schlingernd als schleppend», prophezeite
die Zeitung. Ihm fehle eine gewisse natürliche Autorität, urteilte auch Le Temps. Er
habe weder das Charisma noch die sprachliche Leichtigkeit seiner Vorgängerin. Er sei
mehr Verwalter als Stratege, doppelte die NZZ nach. Allerdings sei er als pragmatischer
und flexibler Teamplayer bekannt und könne mit seiner Politik des Ausgleichs
insbesondere auch im wichtigen EU-Dossier für Ruhe sorgen. 4
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Organisation de l’administration fédérale

Ganz am Schluss der laut Präsident Andreas Aebi (svp, BE) vermutlich längsten Debatte
in der Geschichte des Nationalrats – verhandelt worden waren das Covid-19-Gesetz
und der Nachtrag zum Voranschlag 2021 – um 0 Uhr 40 nahmen die Volksvertreterinnen
und -vertreter ohne Diskussion die Motion der FK-NR an, mit der nachhaltiges Arbeiten
beim Bund gefordert werden sollte. Der Bundesrat hatte die Annahme der Motion
beantragt, die er in die Erarbeitung von Massnahmen für flexibles Arbeiten in der
Bundesverwaltung integrieren wollte. Die Motion möchte insbesondere die positiven
Erfahrungen von Home-Office während des Covid-19-Lockdowns fruchtbar machen. 5

MOTION
DATE: 08.03.2021
MARC BÜHLMANN

Mandat parlementaire

Zu Beginn der Wintersession 2018 schritt der Nationalrat zur jährlichen Wahl des
Nationalratspräsidiums. Der scheidende Präsident Dominique de Buman (cvp, FR)
betonte in seiner Rede, dass er sich in seinem Präsidialjahr durch zahlreiche Kontakte
im In- und Ausland bewusst geworden sei, wie gross das Privileg sei, in der Schweiz in
Glück und Würde leben zu können. Dafür seien nicht zuletzt die Institutionen
verantwortlich. Erwartungsgemäss wurde die amtierende erste Vizepräsidentin, Marina
Carobbio (sp, TI), zur neuen Präsidentin der grossen Kammer gewählt. Zum ersten Mal
wurde damit eine Tessiner Genossin höchste Schweizerin. Die sieben bisherigen
Nationalratspräsidenten aus dem Südkanton hatten der CVP oder der FDP angehört.
Carobbio wurde mit 154 von 183 Stimmen zur 198. Präsidentin bestimmt (9 leer, 2
ungültig, 18 Diverse). In ihrer Rede, die sie auf Italienisch hielt – Carobbio hatte
angekündigt, die Sitzungen vor allem in der dritten Landessprache leiten zu wollen –,
gab die Tessinerin ihrer Hoffnung Ausdruck, dass sie in ihrem Amt mehr Frauen und
junge Menschen für die Politik interessieren könne. Ihre erste Amtshandlung war, nach
einem kurzen musikalischen Intermezzo, die Leitung der Wahl der beiden
Vizepräsidien. Zur ersten Vizepräsidentin stieg die amtierende zweite Vizepräsidentin,
Isabelle Moret (fdp, VD), auf. Auf 162 der 188 eingelangten Wahlzetteln stand ihr Name (6
blieben leer, 2 waren ungültig und 18 fielen auf Diverse). 
Für etwas Spannung sorgt im Vorfeld des nationalrätlichen Sesselrückens jeweils die
fraktionsinterne Bestimmung der Kandidatin oder des Kandidaten für die Besetzung des
zweiten Vizepräsidiums. Da die Person auf diesem Posten zuerst zum ersten
Vizepräsidenten oder zur ersten Vizepräsidentin aufsteigt und ein Jahr später dann das
Präsidium übernimmt, bestimmt eine Fraktion, wer in drei Jahren höchste Schweizerin
oder höchster Schweizer wird. Turnusgemäss entfiel diese Aufgabe für die Periode
2018/19 auf die SVP. Nachdem sich der aussichtsreichste Kandidat Felix Müri (svp, LU)
aus dem Rennen genommen hatte, bewarben sich vier SVP-Mitglieder für das begehrte
Amt. Weil Pierre-André Page (svp, FR) wie der scheidende Präsident de Bumann aus
dem Kanton Freiburg stammt, Andreas Aebi (svp, BE) wie die Präsidentin 2015/16,
Christa Markwalder (fdp, BE), aus Bern stammt und David Zuberbühler (svp, AR) als zu
jung und unerfahren galt, fiel die Wahl auf Heinz Brand (svp, GR), der von der SVP zum
designierten Nationalratspräsidenten für das Jahr 2021 bestimmt wurde – gesetzt der
Fall, dass er bei den eidgenössischen Wahlen 2019 auch wiedergewählt wird. Zumindest
die Wahl von Brand zum zweiten Vizepräsidenten war in der grossen Kammer eher
wenig umstritten: Er erhielt 146 von 169 möglichen Stimmen. Von den 182 eingelangten
Wahlzetteln blieben 12 leer, einer ungültig und 23 Stimmen entfielen auf andere
Personen. 6
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Im Herbst 2020 war Beat Jans (sp, BS) in den Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt
gewählt worden. Einen Tag nachdem der Neo-Regierungsrat im Nationalrat unter
stehenden Ovationen verabschiedet worden war – Nationalratspräsident Andreas Aebi
(svp, SZ) würdigte den Sozialdemokraten, der bei den Wahlen 2011, 2015 und 2019
jeweils mit dem besten Resultat aller baselstädtischen Kandidierenden in den
Nationalrat gewählt worden war, als «leidenschaftlichen Debattierer mit Witz und
Scharfsinn» und als unermüdlichen Schaffer, Vermittler und Brückenbauer – wurde die
Nachfolgerin von Jans, die 1988 geborene Sarah Wyss (sp, BS), Geschäftsführerin der
Stiftung Selbsthilfe Schweiz, vereidigt. Mit der insgesamt bereits vierten Mutation in der
51. Legislatur wurde der Nationalrat noch einmal etwas jünger und der Frauenanteil
stieg neu auf 42.5 Prozent. 7
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Aufgabe der Präsidentin oder des Präsidenten des Nationalrats ist die Leitung der
Ratsverhandlungen sowie des Ratsbüros, in dem unter anderem die Session und die
Tagesordnung geplant wird. Darüber hinaus repräsentiert die im Volksmund so betitelte
«höchste Schweizerin oder [der] höchste Schweizer» die grosse Kammer gegen aussen.
Normalerweise stimmt die Ratspräsidentin oder der Ratspräsident nicht ab, bei
Stimmengleichheit gibt sie oder er allerdings den Stichentscheid. Der aus dem Amt
scheidende Nationalratspräsident Andreas Aebi (svp, BE) hatte dieses Privileg während
seines Amtsjahres laut Aargauer Zeitung rekordverdächtige sieben Mal.
In seiner Abschiedsrede wiederholte Andreas Aebi das bereits bei seiner Antrittsrede
vor einem Jahr vorgebrachte Motiv seines Amtsjahres: Es sei ihm mit Freude und
Respekt vor dem Amt häufig gelungen, für «Zusammenhalt, Zuversicht und
Zufriedenheit» zu sorgen. So hätten auf seine Initiative hin rund 1'000 Schulkinder aus
der Stadt ländliche Gegenden und Schulkinder vom Land eine Stadt besucht, um
gegenseitiges Verständnis und eben den Zusammenhalt zu fördern. Auch wenn viel von
Spaltung gesprochen werde, habe er mit solchen Aktionen viel Gemeinsames und
Vereinendes als letztlich stärkere Kräfte erlebt. Andreas Aebi erhielt eine stehende
Ovation und schritt alsdann zu einer seiner letzten präsidialen Amtshandlungen, der
Leitung der Wahl der neuen Nationalratspräsidentin. 
Zu ebendieser wurde die amtierende erste Vizepräsidentin, Irène Kälin (gp, AG) gewählt.
Sie erhielt 151 von 166 gültigen Stimmen – von den 180 eingelangten Wahlzetteln blieben
13 leer und eine war ungültig; 15 Stimmen entfielen auf andere Personen. Im
langjährigen Vergleich sind 151 Voten ein unterdurchschnittliches Resultat. Im Schnitt
erhielten Präsidentinnen und Präsidenten seit 1960 rund 155 Stimmen. Irène Kälin war
im November 2017 in den Nationalrat nachgerückt und 2019 wiedergewählt worden.
Nach lediglich vier Jahren im Rat wurde die Aargauerin also höchste Schweizerin – im
Schnitt sassen Präsidentinnen und Präsidenten vor ihrer Amtsübernahme bisher mehr
als 14 Jahre im Rat. Mit 34 Jahren gehörte Irène Kälin zudem zu den sechs jüngsten der
mit ihr total 200 Präsidentinnen und Präsidenten (Durchschnittsalter 52.4 Jahre). Sie
war die 15. Frau und nach Maya Graf (gp, BL) 2012 die zweite Vertreterin der Grünen in
der Geschichte des Parlaments. 
Die frisch gekürte Nationalratspräsidentin bedankte sich in ihrer Antrittsrede, dass sie
in das «Amt, das grösser ist als wir alle zusammen», gewählt worden sei. «Erste
Bürgerin» zu sein, sei ein demokratisches Symbol für die Gleichzeitigkeit von
Verschiedenheit und Einheit. Sie repräsentiere jetzt keine Partei, sondern alle
Einwohnerinnen und Einwohner der Schweiz. Ihr Präsidialjahr stellte Irène Kälin unter
das Motto «Vereinbarkeit». Sie erörterte, wie schwierig es sei, Nationalratsmandat und
Mutterschaft unter einen Hut zu bringen. Es habe viel zu reden gegeben, als sie ihren
Sohn ins Parlament mitgenommen, ihn gestillt und gewickelt und gleichzeitig politisiert
habe. Statt aber über Vereinbarkeit zu reden, habe man ihr damals viele Tipps gegeben,
was sie besser machen könnte und was sie falsch mache. Wenn das Milizsystem gestärkt
werden solle, was ihr wichtig sei, müssten aber eben «Vereinbarkeitsstrukturen»
geschaffen werden. Unter Vereinbarkeit verstehe sie aber auch die Einbindung
verschiedener Meinungen. Die «Willensnation» sei eigentlich eine
«Vereinbarkeitsdemokratie». Es gehe darum, Kompromisse zu finden, auch weil die
Vereinbarkeit von verschiedenen politischen Meinungen sehr bereichernd sei – etwas,
das sie mit ihrem Vorgänger habe erleben dürfen. Ihre politischen Überzeugungen lägen
zwar maximal auseinander und doch habe sie sich mit Andreas Aebi stets über das
Verbindende definiert. Man könne mit «Res» Kühe stehlen, was sie auch machen
würde, hätte er nicht schon einen ganzen Stall voll.
Anschliessend kam es zu einem kurzen musikalischen Intermezzo – weil freilich
Maskenpflicht herrschte, sprach 24Heure von einer seltsam bleiernen Stimmung. Unter
anderem fiel auch der traditionelle Präsidentinnenapéro im Bundeshaus den Covid-19-
Massnahmen zum Opfer und auch die kantonale Feier wurde auf Juni 2022 verschoben.
Anschliessend wurden Martin Candinas (mitte, GR) zum ersten Vizepräsidenten und Eric
Nussbaumer (sp, BL) zum zweiten Vizepräsidenten gewählt. Martin Candinas erhielt 172
von 174 gültigen Stimmen (2 gingen an Diverse; von 181 verteilten und 180 eingelangten
Wahlzetteln blieben 4 leer und zwei waren ungültig) und auf Eric Nussbaumer entfielen
145 von 167 gültigen Stimmen (auf 22 standen andere Namen; von 182 verteilten und 181
eingelangten Wahlzetteln blieben 13 leer und einer war ungültig). 8
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Nach der Konstituierung und Vereidigung des Nationalrats, schritt dieser – noch einmal
geleitet von der Alterspräsidentin Maya Graf (gp, BL) – zur Wahl des
Nationalratspräsidiums 2019/20. Die amtierende erste Vizepräsidentin, Isabelle Moret
(fdp, VD), wurde erwartungsgemäss als Präsidentin bestimmt. Von den 200 ausgeteilten
Wahlzetteln waren 2 ungültig und 5 entfielen auf Diverse. Mit 193 Stimmen gelang der
14. Frau im Präsidentenamt ein Rekordresultat. Damit wurde zum 19. Mal eine
Volksvertretung aus dem Kanton Waadt ins oberste Schweizer Amt gewählt. 
Moret dankte in ihrer Rede ihrer Vorgängerin Marina Carobbio Guscetti (sp, TI), die die
Repräsentation der Frauen in der Politik immer wieder thematisiert habe – mit Freude
nehme sie auch die Zahl der Frauen im Saal zur Kenntnis. Es sei Moret auch hinsichtlich
der Feierlichkeiten zum 50-jährigen Jubiläum der Einführung des Frauenstimmrechts
ein Anliegen, die Bemühungen ihrer Ratskollegin weiterzuführen. Das neue Parlament
habe die Chance, wichtige Themen anzupacken: So etwa die Familien- und
Gleichstellungspolitik, die Reform der Sozialversicherungen, die Umweltpolitik, aber
auch die Gesundheitspolitik, momentan eine der grössten Sorgen der Schweizerinnen
und Schweizer. Mit ihrem Ausruf «Vive la Suisse! Es lebe die Schweiz! Viva la Svizzera!
Viva la Svizra!» erntete die neue Präsidentin Applaus. Bevor sie zur Wahl des ersten
Vizepräsidenten überleitete, verwies Moret auf den Umstand, dass das Parlament nicht
nur noch nie so weiblich, sondern auch noch nie so jung gewesen sei. Als Zeichen, wie
wichtig die Jugend sei, liess Moret die olympische Flamme der Jugend-Winterspiele,
die im Januar 2020 im Kanton Waadt stattfinden werden, in den Saal tragen. Dies solle
ein Ansporn für die Schweizer Jugend sein, über sich selbst hinauszuwachsen.    
Zum ersten Vizepräsidenten wurde im Anschluss Andreas Aebi (svp, BE) gewählt. Für
dieses Amt wäre eigentlich Heinz Brand (svp, GR) vorgesehen gewesen. Der Bündner,
der im November 2018 zum ersten Vizepräsidenten gekürt worden war, war allerdings
bei den eidgenössischen Wahlen nicht wiedergewählt worden. Aebi, der 2018 innerhalb
der SVP neben Brand ebenfalls als Kandidat für das Amt gehandelt worden war und jetzt
zum Handkuss kam, erhielt 178 Stimmen. Von den ausgeteilten Wahlzetteln blieben 9
leer und auf 13 standen andere Namen als jener des Berner SVP-Mitglieds. 
In der Folge wurde Irène Kälin (gp, AG) zur zweiten Vizepräsidentin bestimmt. Die
Aargauerin erhielt vergleichsweise wenige 112 Stimmen. Von den 195 eingelangten
Wahlzetteln blieben 23 leer und 3 waren ungültig. Andere Personen erhielten 57
Stimmen, darunter Regula Rytz (gp, BE; 23 Stimmen) und Bastien Girod (gp, ZH; 11
Stimmen). Das magere Resultat dürfte – neben der Parteizugehörigkeit der neuen
zweiten Vizepräsidentin – auch damit zusammenhängen, dass Kälin erst seit 2017 im
Nationalrat sass. Kälin war von der Fraktion der grünen Partei Ende November 2019
nominiert worden. 
Die vier Stimmenzählenden und die vier Ersatzstimmenzählenden wurden in globo
gewählt. Auch hier zeigten sich aufgrund der Stimmenzahl einige ideologische
Animositäten, alle acht wurden aber letztlich deutlich gewählt. Zu Stimmenzählerinnen
und -zählern wurden Edith Graf-Litscher (sp, TG; 193 Stimmen), Roland Rino Büchel
(svp, SG; 194 Stimmen), Daniel Brélaz (gp, VD; 179 Stimmen) und Benjamin Roduit (cvp,
VS; 187 Stimmen) gewählt. Die vier sind damit Mitglieder des Büro-NR und sitzen dem
Ratsplenum gegenüber, mit der Präsidentin im Rücken. Am gleichen Ort sitzen die
Ersatzstimmenzählerinnen und -zähler, die aber nicht Mitglieder des Büros sind: Yvette
Estermann (svp, LU; 191 Stimmen), Pierre-Alain Fridez (sp, JU; 193 Stimmen), Gerhard
Andrey (gp, FR; 192 Stimmen) und Philipp Kutter (cvp, ZH; 190 Stimmen). 9
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Zu Beginn der Wintersession 2020 standen im Nationalrat die Wahlen des Präsidiums
für 2020/21 an. Die scheidende Präsidentin Isabelle Moret (fdp, VD) hatte bereits am
Ende der Sondersession im Oktober eine spontane Standing Ovation erhalten, als der
Vizepräsident Andreas Aebi (svp, BE) sie in einer vorgezogenen Abschiedsrede für ihre
Arbeit gelobt hatte. Moret erinnerte daran, dass vor einem Jahr, als sie zur Präsidentin
gekürt worden war, noch zahlreiche Gäste, Musikerinnen und Musiker und Tänzerinnen
und Tänzer das Ereignis untermalt hätten. Jetzt sei das Bild geprägt von
Videokonferenzen und Plexiglasscheiben. Sie habe sich im vergangenen Jahr mit dem
Ständeratspräsidenten Hans Stöckli (sp, BE) und den Parlamentsdiensten mit viel
Energie um zahlreiche juristische und operationelle Fragen gekümmert, damit das
Parlament seine Funktion unter den bestmöglichen Umständen habe erfüllen können.
Das sei – auch mit Blick auf die Sessionen in der BernExpo – nicht immer einfach
gewesen, sie hoffe aber, dass sie ihrem Nachfolger eine Ausgangslage bieten könne, mit
der dieser gegen die nachfolgenden Pandemiewellen besser gewappnet sei.
Zu ebendiesem Nachfolger wurde der aktuelle Vizepräsident Andreas Aebi mit 178 von
187 eingelangten Wahlzetteln gewählt. 3 Wahlzettel waren leer geblieben, einer war
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ungültig und 5 entfielen auf Diverse. Dies gilt als überdurchschnittlich gutes Resultat;
im langjährigen Schnitt haben Präsidentinnen und Präsidenten rund 150 Stimmen
erhalten. Mit einem Blumenstrauss von der scheidenden Präsidentin bedacht, nahm
Aebi auf dem Präsidentensitz Platz und übernahm den Vorsitz des Nationalrats. Der 62-
Jährige dankte seiner Familie, die ausnahmsweise auf der Zuschauertribüne anwesend
sein durfte, und versprach, sein Mandat effizient und unparteiisch auszuüben. Er habe
mit Isabelle Moret eine hervorragende Lehrmeisterin gehabt und mit Irène Kälin (gp, AG)
stehe ihm eine gute Vizepräsidentin zur Seite. Aebi gedachte den Opfern der Pandemie
und dankte den Menschen, die in dieser Krise Verantwortung übernehmen. Er stelle
sein Präsidialjahr unter das Motto «Zusammenhalt, Zuversicht und Zufriedenheit».
Zusammenhalt brauche es, damit griffige Lösungen für die Bewältigung der Krise
gefunden werden können. Zusammenhalt brauche es aber auch über die
Sprachregionen hinweg und zwischen Stadt und Land. Er hätte sehr gerne die Kinder
und Lehrerinnen aus der Schule seines Heimatdorfes Alchenstorf hier begrüsst, die
zusammen mit Florian Ast hätten singen sollen. Stattdessen hätten die Schülerinnen
und Schüler nun Vogelrestaurants gebastelt, die im Bundeshaus verteilt würden. Dies
gebe Zuversicht, die es auch in der Krise brauche. Trotz Pandemie und
Einschränkungen ebenfalls nicht vergessen werden dürfe die Zufriedenheit, die er mit
Lebensfreude gleichsetze und die er im Amt ebenfalls vorleben wolle.
Turnusgemässe wurde im Anschluss Irène Kälin zur ersten Vizepräsidentin gekürt. Sie
erhielt 137 Stimmen. Von den 188 eingelangten Wahlzetteln entfielen ganze 31 auf
Diverse, 18 blieben leer und 2 waren ungültig. Der zweite Vizepräsident, Martin
Candinas (cvp, GR), erhielt 154 Stimmen. Bei seiner Wahl gingen noch 176 Wahlzettel ein
(6 leer, 16 Diverse). 
Der traditionelle Apéro zur Feier des neugewählten Präsidiums entfiel. Aebi schenkte
dafür allen Ratsmitgliedern ein Glas Honig aus seinem Bauernbetrieb und einen
Gutschein für ein Glas Wein und einen Käseteller im Bundeshaus-Restaurant Galerie
des Alpes. 10

Elections

Elections fédérales

Obwohl der Kanton Bern aufgrund seines unterdurchschnittlichen
Bevölkerungswachstums bei den Nationalratswahlen 2019 schon zum zweiten Mal in
Folge ein Mandat in der Grossen Kammer abgeben musste, bewarben sich dieses Jahr
deutlich mehr Personen auf einen der verbliebenen 24 Sitze als vor vier Jahren. Unter
den total 651 Kandidierenden waren auch 274 Frauen gemeldet. Damit war der
Frauenanteil ebenfalls höher als 2015 (2019: 42.1%; 2015: 37.4%). Die Anzahl der
Wahllisten stieg von 26 auf 34.

Bei den letzten Nationalratswahlen hatte sich die SVP nach ihrem Sitzgewinn als
Wahlsiegerin feiern lassen können. Je einen Sitz verloren hatten damals die BDP und
die Grünen. Während der vergangenen Legislatur waren die Berner Nationalratssitze
somit wie folgt auf die Parteien verteilt: 9 SVP, 6 SP, 3 BDP, 2 FDP, 2 Grüne, 2 GLP, 1
EVP.  Aufgrund des Mandatsverlustes war schon von Beginn weg klar, dass mindestens
eine Partei einen Sitz verlieren würde. Die beiden Parteien welche im Vorfeld am
stärksten gefährdet schienen, waren die SVP und die BDP. Die Volkspartei hatte 2015
Proporzglück gehabt und den Sitzgewinn nur dank einem Überhangmandat geschafft.
Auf kantonaler Ebene hatte die SVP seither Federn lassen müssen, auch weil sie bei den
Grossratswahlen 2018 drei Sitze verloren hatte. Keine wirkliche Hilfe waren der Partei
die Listenverbindungen – sie verband sich einzig mit der Liste «Gesundheit-Energie-
Natur». Ausserdem musste die Volkspartei einen gewichtigen Abgang verkraften: Der
langjährige Nationalrat Adrian Amstutz wurde Opfer der parteiinternen
Amtszeitbeschränkung. Zwar hatten die SVP-Delegierten eigens eine «Lex Amstutz»
beschlossen, die es erlaubt hätte die Beschränkung in einzelnen Fällen zu lockern. Doch
Amstutz entschied sich trotz dieser Sonderregel, nicht erneut zu kandidieren. Auch die
BDP musste bei den diesjährigen Wahlen auf bekannte Parteigrössen verzichten. Neben
dem Rücktritt von Werner Luginbühl aus dem Ständerat kündigte auch Hans Grunder im
Frühjahr an, im Oktober nicht erneut kandidieren zu wollen. Schon während der
Legislatur war Urs Gasche aus dem Rat geschieden. Ohne ihre langjährigen Zugpferde
musste die BDP um ihre drei Sitze bangen. Die Hoffnungen ruhten im Wahljahr deshalb
vor allem auf Beatrice Simon. Zusätzlich zu ihrer Ständeratskandidatur figurierte die
bekannte Berner Finanzdirektorin auch auf der BDP-Nationalratsliste als
Wahllokomotive. Da in Bern ein Doppelmandat in der kantonalen Regierung und im
nationalen Parlament verboten ist, hätte Simon im Falle eines Einzuges ins
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Bundesparlament ihr Regierungsratsmandat abgeben müssen. Da der Posten in der
Regierung gemeinhin als erstrebenswerter angesehen wird, wurde Simon von
politischen Gegnern vorgeworfen, sie täusche die Wähler, denn sie habe gar nicht vor,
eine Wahl in den Nationalrat anzunehmen. Stattdessen habe sie sich nur aufstellen
lassen, um der BDP-Liste zu mehr Stimmen zu verhelfen. Simon beteuerte jedoch, dass
sie auch eine Wahl in den Nationalrat annehmen würde. Dies wiederum stiess den
Bürgerlichen sauer auf, da sie dadurch die 2018 mühselig erkämpfte bürgerliche
Mehrheit im Berner Regierungsrat bedroht sahen. Relativ ungefährdet schienen die
sechs Sitze der SP zu sein. Die Sozialdemokraten waren bei den Kantonsratswahlen 2018
als Sieger hervorgegangen (+5 Sitze). Zwar hatte auch die SP einen Rücktritt zu
vermelden – für Margret Kiener Nellen war wegen der Amtszeitbeschränkung Ende der
Legislatur Schluss – doch die national bekannte ehemalige Juso-Chefin Tamara
Funiciello sprang in die Bresche. Auch dieses Jahr führte die SP eine separate Frauen-
und Männerliste. Bisher waren auf beide Listen je drei Nationalratssitze abgefallen.
Doch aufgrund der starken Frauenliste wurde gemutmasst, dass die SP-Frauen ihren
männlichen Kollegen einen Sitz wegschnappen könnten. Die männlichen SP-Vertreter,
allen voran Adrian Wüthrich, der erst während der Legislatur für den verstorbenen
Alexander Tschäppät nachgerutscht war, mussten daher um ihre Wiederwahl bangen.
Obwohl in Bern ein Sitz weniger zu vergeben war, peilten 2019 einige Parteien einen
Sitzgewinn an. Die FDP, ermutigt durch ihre drei Sitzgewinne bei den
Kantonsratswahlen 2018, hatte sich 11 Prozent Wähleranteil und einen dritten Sitz als
Ziel gesetzt. Sie ging dafür aber keine überparteiliche Listenverbindung ein. Die CVP
strebte derweil nach achtjährigem Unterbruch ihre Rückkehr in den Nationalrat an.
Dafür ging sie eine breite Mitte-Verbindung mit den Listen der GLP, EVP, BDP und den
Piraten ein. Als aussichtsreichster CVP-Kandidat galt der Stadtberner
Sicherheitsdirektor Reto Nause. Ebenfalls nach achtjähriger Absenz in die Grosse
Kammer zurückkehren wollte die EDU. Um die dazu nötigen Wählerprozente zu
erreichen, verband sich die EDU mit sechs teilweise recht skurrilen Listen («Schweizer
Demokraten», «Die Musketiere», «Landliste», «Partei der unbegrenzten
Möglichkeiten», «5G ade!» und «JutziPhilipp.com»). Durch dieses breite Bündnis der
Kleinsten wurden der EDU und ihrem Spitzenkandidat Andreas Gafner tatsächlich gute
Chancen für den Einzug in den Nationalrat eingeräumt. Da das Thema der Stunde, die
Klimapolitik, im Wahlkampf allgegenwärtig war, gehörten auch die Grünen und die
Grünliberalen zu den Anwärtern auf einen Sitzgewinn. Beide Parteien wussten national
bekannte Zugpferde in ihren Reihen – die Parteipräsidentin der Grünen Schweiz Regula
Rytz, der Präsident der GLP Schweiz Jürg Grossen und die Co-Präsidentin der
Frauendachorganisation «alliance F» Kathrin Bertschy (GLP). Bei den Grünen hoffte
zudem die bisherige Nationalrätin Aline Trede darauf, dieses Mal den Einzug ins
Parlament auf Anhieb zu schaffen, nachdem sie schon zwei Mal für aus dem Rat
scheidende Parteikollegen nachgerutscht war. Während die GLP in der Mitteverbindung
Unterschlupf fand, verbanden die Grünen ihre Listen mit der SP und der Partei der
Arbeit (PdA).

Der Wahlsonntag brachte unerwartet grosse Verschiebungen. Die grossen Wahlsieger
waren die Grünen und die Grünliberalen. Erstere bauten ihren Wähleranteil gegenüber
2015 um 5.1 Prozentpunkte aus (neu 13.6%) und gewannen zwei Sitze dazu. Neben Rytz
und Trede zogen auch Christine Badertscher und Kilian Baumann in den Nationalrat ein.
Die GLP vergrösserte ihren Wähleranteil um 3.7 Prozentpunkte (neu 9.7%), was für
einen Sitzgewinn reichte. Melanie Mettler schaffte den Einzug ins Parlament zusammen
mit den Bisherigen Grossen und Bertschy. Anders als die CVP, die ihren angestrebten
Wiedereinzug in den Nationalrat verpasste, holte sich die EDU einen Sitz. Ihre Strategie
der Listenverbindungen mit zahlreichen Kleinstgruppierungen war damit aufgegangen.
Zwar verpasste sie die vier-Prozent-Marke ganz knapp, doch sie sicherte sich ein
Überhangsmandat, womit der EDU-Spitzenkandidat Andreas Gafner ins Parlament
einzog. Keine Verschiebungen gab es bei der FDP und der EVP: Die bisherigen Christian
Wasserfallen (FDP), Christa Markwalder (FDP) und Marianne Streiff (EVP) wurden
wiedergewählt. Ein Debakel waren die Wahlen hingegen für die SP, die SVP und die BDP.
Die Sozialdemokraten verloren 2.9 Prozentpunkte ihres Wähleranteils (neu 16.8%) und
dazu gleich zwei Sitze, wobei hauptsächlich die SP-Männer unter die Räder kamen. Von
der Männerliste schaffte einzig Matthias Aebischer die Wiederwahl, Adrian Wüthrich
und Corrado Pardini verpassten ihre Wiederwahl. Die SP-Frauen hielten ihre drei Sitze.
Tamara Funiciello ersetzte Kiener Nellen und zog neben Nadine Masshardt und Flavia
Wasserfallen in die Grosse Kammer ein. Die SVP (-3.1 Prozentpunkte, neu 30.0%)
musste ebenfalls den Verlust von zwei Nationalratssitzen hinnehmen. Zusätzlich zum
Rücktritt von Amstutz wurde noch Manfred Bühler abgewählt. Damit schied der einzige
Vertreter des französischsprachigen Berner Jura aus dem Nationalrat. Für die SVP
verblieben Albert Rösti, Andreas Aebi, Nadja Pieren, Erich von Siebenthal, Erich Hess
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und Andrea Geissbühler im Rat. Lars Guggisberg rutschte ausserdem für den Neo-
Ständerat Werner Salzmann in den Nationalrat nach. Den grössten Wähleranteilverlust
(-3.8 Prozentpunkte, neu 8.0%) erlitt die BDP. Trotzdem verlor sie «nur» einen ihrer
drei Sitze. Neben Lorenz Hess schaffte auch Beatrice Simon die Wahl. Nach ihrer
erfolglosen Ständeratskandidatur verzichtete sie allerdings – entgegen ihren
Ankündigungen im Wahlkampf – auf ihr Nationalratsmandat und blieb stattdessen
Regierungsrätin. Der Bisherige Heinz Siegenthaler rutschte für sie nach. Die
Zusammensetzung der Berner Nationalratsdelegation lautet somit neu: 7 SVP, 4 SP, 4
GP, 3 GLP, 2 FDP, 2 BDP, 1 EVP und 1 EDU. Die Stimmbeteiligung fiel im Vergleich zu 2015
um 1.7 Prozentpunkte auf 47.4 Prozent. 11

Politique étrangère

Relations avec l'UE

Le 28 mai, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message portant sur
l'approbation d'un crédit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la Croatie. Ainsi,
la Croatie qui est membre de l'Union Européenne depuis 2013, bénéficierait du même
soutien que les autres pays de l'Europe de l'Est qui ont adhéré à l'UE depuis 2004.
Cette aide financière a pour but d'aider les pays de l'Est à se développer et à réduire les
disparités économiques et sociales au sein de l'UE élargie. Il s'agit, par ce moyen,
également de renforcer les relations que ces pays entretiennent avec la Suisse. Le sujet
avait été mis de côté après le vote du 9 février, mais le Conseil fédéral a débloqué la
situation fin avril en expliquant qu'il respecterait la libre circulation même sans accord
et en confirmant qu'il verserait les 45 millions prévus.
La CPE-CE a proposé à son conseil d'adhérer au projet, ce qu'a fait le Conseil des Etats
en donnant son feu vert au versement de 45 millions de francs à titre d'aide à la Croatie
lors de la session d'automne 2014 par 39 voix contre 2. Il y a eu opposition de Thomas
Minder (indépendant, SH) qui s'est montré sceptique envers l'approbation du peuple
suisse sur ce versement, surtout après l'acceptation de l'initiative contre l'immigration
de masse. 
Le Conseil national a également approuvé le crédit lors de la session d'hiver par 132 voix
contre 53 et 6 abstentions. L'UDC s'est opposée au versement en proclamant que cette
aide financière était uniquement dans l'intérêt de l'UE et n'apportait aucun avantage à
la Suisse. La demande de l'opposition formée par Büchel (udc, SG), Aebi (udc, BE),
Estermann (udc,LU), Mörgeli (udc, ZH), Reimann (udc, SG) et Stamm (udc, AG)
concernant la suspension de débat, jusqu'à ce que les négociations concernant la mise
en œuvre de l'initiative contre l'immigration de masse aient abouti, a été rejetée par
128 voix contre 54. 
L'aide financière devrait être utilisée à partir de mai 2017 pour financer des projets
concrets visant à améliorer les conditions de vie sur place et à instaurer davantage de
sécurité. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Wie im Ständerat einige Wochen zuvor, wurde in der Herbstsession 2021 auch im
Nationalrat ein Ordnungsantrag zur Anpassung der Bundesbeschlüsse über den
zweiten Schweizer Beitrag an ausgewählte EU-Mitgliedstaaten eingereicht. Der
Antragsteller Christian Wasserfallen (fdp, BE) verlangte, die Behandlung des Geschäfts
vorzuziehen und dieses – wie der Ständerat – bereits in der Herbstsession zu
behandeln. Er argumentierte, dass die APK-NR das Geschäft bereits vorberaten und
eindringlich studiert habe, weshalb es reif für die Beratung während der Herbstsession
sei. Das Parlament müsse endlich aktiv werden, um Chancen für den Schweizer
Bildungs- und Wirtschaftsstandort zu öffnen. Kommissionsmitglied Schneider-
Schneiter (mitte, BL) war hingegen der Ansicht, die bevorstehende Annahme des
Beschlusses durch den Ständerat sei bereits «ein deutliches Zeichen in Richtung
Brüssel». Für sie würde die vorgezogene Behandlung keinen Mehrwert schaffen,
«sondern lediglich Frustration und kontraproduktive Effekte» nach sich ziehen. Sie
kritisierte zudem den Bundesrat für die lange Wartezeit zwischen dem Abbruch der
Verhandlungen über das InstA und der Publikation der Botschaft zur Freigabe der
Kohäsionsmilliarde. Nationalratspräsident Aebi (svp, BE) kündigte vor der Abstimmung
an, im Falle einer Annahme würde der Nationalrat die Vorlage am Abend des vorletzten
Sessionstags nach dem Ständerat beraten. Eine knappe Mehrheit des Nationalrats nahm
den Ordnungsantrag mit 93 zu 88 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. Gegen den Antrag
stimmte die SVP-Fraktion sowie Mitglieder der Mitte- und der FDP.Liberalen-
Fraktionen. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2021
AMANDO AMMANN
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Relations avec des organisations internationales

In der Herbstsession 2020 nahmen die beiden Kammern vom Bericht der Delegation
bei der parlamentarischen Versammlung der OSZE 2019 Kenntnis. Der Bericht fasst die
wichtigsten Beiträge der Schweizer Delegation im vergangenen Jahr zusammen, gibt
aber keinen Überblick über sämtliche Beratungen der Versammlung. Gemäss Bericht
wurden zwei der drei allgemeinen Ausschüsse von Mitgliedern der Schweizer Delegation
präsidiert, was die Bedeutung der Schweizer Vertreterinnen und Vertreter zeige.
Themenschwerpunkte der Schweizer Delegation waren unter anderem die
Reglementierung privater Sicherheits- und Militärunternehmen; die Beteiligung der
OSZE-Länder an der «Neuen Seidenstrasse»; die Lage in der Ostukraine;
Terrorismusprävention und -bekämpfung; die Zunahme extremnationalistischer
Strömungen im OSZE-Raum; die Rolle der Frauen bei der Wahrung von Frieden und
Sicherheit im OSZE-Raum; und Migrationsbewegungen zwischen den Mitgliedsstaaten
und den OSZE-Partnerstaaten im Mittelmeerraum. Im Ständerat zeigte sich Marco
Chiesa (svp, TI), der Kommissionssprecher der APK-SR, besorgt über die noch bis
Dezember 2020 unbesetzten Schlüsselpositionen an der Spitze der OSZE. Nationalrat
und Delegationsmitglied Andreas Aebi (svp, BE) kritisierte die OSZE-internen «Intrigen»,
die seiner Meinung nach zu diesem Vakuum an der Spitze geführt hätten. Gerade bei
den Wahlbeobachtungen in Weissrussland und den Projekten in der Ostukraine wäre
die Führung der OSZE gefordert gewesen. 14

RAPPORT
DATE: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Economie

Politique économique

Politique structurelle

Alors qu'il avait refusé, dans un premier temps, d'entrer en matière sur la suppression
des droits de douane sur les produits industriels, le Conseil national a finalement
adopté cette modification de la loi sur le tarif des douanes (LTaD) par 106 voix contre
75 et 15 abstentions. Le positionnement idéologique, qui s'était cristallisé à la chambre
des cantons, s'est également matérialisé à la chambre du peuple. D'un côté, le camp
bourgeois et libéral a soutenu une réforme qui dynamise la compétitivité de l'économie
nationale et permet de lutter contre l'îlot de cherté helvétique. D'après les chiffres du
Conseil fédéral, cette modification de la LTaD rapporterait CHF 860 millions de francs
par année à l'économie suisse. D'un autre côté, les Verts ont fustigé une évolution qui
renforce les émissions de CO2 et le PS a critiqué une réforme qui grève non seulement
les caisses fédérales, mais ne sera surtout pas répercutée positivement sur les
consommateurs et consommatrices. Le Conseil fédéral a estimé les pertes fiscales à
CHF 560 millions. Finalement, l'aile droite du Conseil national a imposé sa force de
frappe. Elle a été rejointe par 11 voix du groupe du Centre. Les 13 abstentions de la
fraction du Centre ont également pesé. Les Vert'libéraux ont voté en faveur de la
suppression des droits de douane, soutenant l'approche libérale au détriment des
arguments écologiques avancés par les Verts. En outre, une proposition du groupe du
Centre de scinder la suppression des droits industriels en deux étapes distinctes a été
rejetée in extremis par 98 voix contre 97 avec la voix prépondérante du président
Andreas Aebi (udc, BE). 15

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Crédit et monnaie

Crédit et monnaie

In der Herbstsession 2021 schrieb der Nationalrat den Entwurf des Bundesgesetzes
über die Stempelabgaben auf Antrag der zuständigen WAK-NR stillschweigend ab. Das
Geschäft sei inzwischen im Rahmen der Revision des Verrechnungssteuergesetzes
diskutiert worden, erklärte Ratspräsident Andreas Aebi (svp, BE). Die Kommission
begründete ihren Antrag damit, dass der Entwurf damit gegenstandslos geworden sei. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.09.2021
CATALINA SCHMID
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Institutions financières internationales

Nachdem bereits 2011 drei Finanzierungbeschlüsse zugunsten des Internationalen
Währungsfonds (IWF) vom Parlament gutgeheissen worden waren, gelangte der
Bundesrat 2012 mit drei weiteren Geschäften zum IWF ans Parlament. Das Vorgehen
wurde nicht von allen Seiten gutgeheissen. Der Präsident der aussenpolitischen
Kommission des Nationalrats (APK-NR), Andreas Aebi (svp, BE), äusserte sich
dahingehend, dass das IWF-Dossier „so komplex [sei], dass kein normalsterblicher
Milizparlamentarier mehr den Überblick habe“. Konkret ging es im ersten Geschäft, das
in der Frühlingssession vom Nationalrat und in der Sommersession von Ständerat
angenommen wurde, um die Genehmigung der Quoten- und Gouvernanzreform des
IWF. Sie führte zu einer Erhöhung der ordentlichen Mittel des IWF und zur Reduzierung
der schweizerischen Stimmrechtsquote. Die zweite Vorlage betraf eine erneute
bilaterale Kreditzusage an den IWF. Sie wurde in der Wintersession vom Nationalrat in
reduzierter Form gutgeheissen und war am Jahresende im Zweitrat hängig. Das dritte
Geschäft betraf die Verlängerung der Ende 2013 auslaufenden Verpflichtungskredite an
die Allgemeine Kreditvereinbarung (AKV). Sie wurde von den Räten 2012 noch nicht
behandelt. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.06.2012
FABIO CANETG

Nachdem bereits 2011 drei Finanzierungsbeschlüsse zugunsten des Internationalen
Währungsfonds (IWF) vom Parlament gutgeheissen worden waren, gelangte der
Bundesrat 2012 mit drei weiteren Geschäften zum IWF ans Parlament. Das Vorgehen
wurde nicht von allen Seiten gutgeheissen. Der Präsident der aussenpolitischen
Kommission des Nationalrats (APK-NR), Andreas Aebi (svp, BE), äusserte sich
dahingehend, dass das IWF-Dossier „so komplex [sei], dass kein normalsterblicher
Milizparlamentarier mehr den Überblick habe“. Konkret ging es im ersten Geschäft, das
in der Frühlingssession vom Nationalrat und in der Sommersession von Ständerat
angenommen wurde, um die Genehmigung der Quoten- und Gouvernanzreform des
IWF. Sie führte zu einer Erhöhung der ordentlichen Mittel des IWF und zur Reduzierung
der schweizerischen Stimmrechtsquote. Die zweite Vorlage betraf eine erneute
bilaterale Kreditzusage an den IWF. Sie wurde in der Wintersession vom Nationalrat in
reduzierter Form gutgeheissen und war am Jahresende im Zweitrat hängig. Ebenfalls
auf 2013 wurden die parlamentarischen Beratungen zum dritten Geschäft, der
Botschaft über die Verlängerung der Teilnahme an den Allgemeinen
Kreditvereinbarungen (AKV) des IWF, traktandiert. Der Exekutivrat des IWF hatte im
November 2012 beschlossen, die AKV um weitere fünf Jahre bis Ende 2018
weiterzuführen. Das Instrument hatte für den IWF am Jahresende 2012 jedoch nur noch
untergeordnete Wichtigkeit, weil die AKV nach den ordentlichen Mitteln des IWF und
den Ressourcen aus der NKV erst das dritte Instrument zur Mittelbeschaffung
darstellte. Zusätzlich waren die Allgemeine Kreditvereinbarung (AKV) und die Neue
Kreditvereinbarung (NKV) derart verknüpft, dass nur die höhere der beiden
Kreditzusagen relevant war, weil die höhere Kreditzusage gleichzeitig das maximale
Engagement eines Landes bezeichnete. Die Kreditverpflichtungen der Schweiz, die über
den Kanal der AKV bestanden, waren per Ende 2012 bedeutend kleiner als die
Kreditzusagen über die NKV, weshalb die Verlängerung der AKV gemäss bundesrätlicher
Argumentation zu keinen weiteren finanziellen Verpflichtungen führen würde, jedoch
ein politisches Signal aussendete, dass die Schweiz weiterhin an der Teilnahme in
internationalen Finanzgremien interessiert sei. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.11.2012
FABIO CANETG

Agriculture

Politique agricole

Le Conseil national a examiné une initiative parlementaire Aebi (udc, BE), qui demandait
que la publicité paysagère soit généralement autorisée en tant que revenu accessoire
pour les paysans suisses. Mettant en avant des questions liées à la sécurité routière et
les risques que peut faire courir la publicité le long des autoroutes (l'inattention faisant
partie des quatre causes principales d'accidents de la route), la majorité de la
commission compétente a recommandé de rejeter l’initiative en question. S’offusquant
d’une part des nombreuses interdictions de faire de la publicité ayant cours et relevant,
d’autre part, le peu de places susceptibles d’être concernées, mais également les
revenus accessoires idoines pour les paysans, une minorité emmenée par plusieurs
députés UDC a recommandé, quant à elle, l’adoption de cette initiative parlementaire.
Au vote, cette dernière a réuni une large majorité de droite en sa faveur (103 voix
contre 66), le PS et les Verts la rejetant en vain. 19

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 12.03.2009
ELIE BURGOS
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Par 132 voix contre 31, le Conseil national a adopté une motion Aebi (udc, BE), qui
demandait au Conseil fédéral de prendre les mesures nécessaires pour que la directive
sur la réduction des paiements directs du 27 janvier 2005 (modifications du 12
septembre 2008 comprises) soit rendue conforme au principe de la proportionnalité.
Tout en reconnaissant le bien-fondé des paiements directs versés par la Confédération
qui rétribuent les prestations écologiques et les formes de production particulièrement
respectueuses des animaux, le député a en effet relevé que, dans la pratique, des
sanctions pécuniaires très importantes (quelques milliers de francs) par rapport à la
gravité d’infractions (non-respect du délai de trois jours pour l’inscription des sorties
de bovins gardés à l'attache dans un journal des sorties) pouvaient intervenir, les
cantons ayant compétence de réduire ou refuser de verser les paiements directs aux
paysans en infraction, en application de cette directive. 20

MOTION
DATE: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Die Detailberatungen von Erst- und Zweitrat erstreckten sich im Rest des
Berichtsjahres über sechs bzw. vier Sitzungen und zeichneten sich durch zeitweise
hitzige Diskussionen aus. Auffällig war, dass sich die Nationalräte Aebi (svp, BE) und
Ritter (cvp, SG) besonders oft mit Wortmeldungen und Minderheitsanträgen
exponierten; die Medienberichterstattung führte dies auf deren Kandidaturen für das
zu dieser Zeit ausgeschriebene Präsidium des Bauernverbandes zurück. Im Besonderen
bestimmten die gesetzlichen Grundlagen für Milchmarkt, der Import von Fleisch und
lebenden Pferden sowie Bestimmungen zu den Direktzahlungen die inhaltliche
Erörterung. Betreffend Milchmarkt setzte sich im Nationalrat eine Minderheit Rösti
(svp, BE) durch, die das Obligatorium für Milchkaufverträge aufrechterhalten wollte.
Demnach dürften ProduzentInnen ihre Milch jeweils nur an einen Vertragspartner
verkaufen, die Verträge würden zudem auf die Mindestdauer von einem Jahr ausgelegt
und sollten Regelungen zu Mengen, der Preisfestsetzung und den Zahlungsmodalitäten
enthalten. Die Verträge müssten einem staatlichen Verwaltungsorgan gemeldet werden,
und Verstösse würden vom Bundesrat mit Sanktionen geahndet. Der Ständerat
widersetzte sich dieser Entscheidung, weil die Milchwirtschaft dadurch wesentliche
marktwirtschaftliche Attribute wieder verlieren würde, die sie mit der Aufhebung der
Milchkontingentierung 2009 erst kürzlich erhalten hatte. Er kehrte deswegen zum
Vorschlag des Bundesrates zurück: Die Branche solle selbst einen Standardvertrag
organisieren, der auf Begehren der Branchenorganisation vom Bundesrat für
verbindlich erklärt werden könne. Wenn im Sektor keine Einigung über einen Vertrag
erzielt werde, habe der Bundesrat die Kompetenz, vorübergehende Vorschriften über
Kauf und Verkauf von Rohmilch zu erlassen. Als Nächstes sprachen sich beide Räte für
eine Kontingentierung des Pferdeimports aus. Nach einem Vorschlag der
ständerätlichen Minderheit Seydoux (cvp, JU) sollen die Kontingente zu 50% aufgrund
der Käufe von in der Schweiz gezüchteten Pferde verteilt werden: Damit sollen die
einheimische Pferdezucht und insbesondere die Freiberger Pferde aus dem Jura,
welche zu dem Zeitpunkt die noch einzige ursprüngliche Schweizer Rasse waren,
geschützt werden. Auch der Import von Fleisch wurde restringiert: Nachdem eine
Minderheit Hassler (bdp, GR) im Nationalrat mit 87 zu 90 Stimmen äusserst knapp
gescheitert war, nahm die ständerätliche Kommission den Vorschlag wieder auf und
verlangte, dass 40% der Zollkontingentsanteile von Rinder-, Schaf-, Ziegen- und
Pferdefleisch nach der Zahl von in der Schweiz geschlachteten Tieren zugeteilt werden
soll. Die ständerätliche Ratslinke und Bundesrat Schneider-Ammann argumentierten
vergeblich dagegen, dass eine solche Einschränkung des freien Marktes nicht wie
beabsichtigt die kleinen und mittleren Metzgereien fördern, sondern den fünf grössten
Schlachtbetrieben der Schweiz, welche damals bereits 70% der Rindergattung
schlachteten, eine noch grössere Macht verschaffen würde. In der Abstimmung setzte
sich die Kommission schliesslich mit 21 zu 15 Stimmen durch. Im Kernbereich der
Beratungen, der Umgestaltung des Direktzahlungssystems, befassten sich die Räte
zuerst mit den Bedingungen, welche zum Bezug von staatlicher Unterstützung
berechtigen. Der Ständerat beschloss dabei, dass Direktzahlungen nicht mehr für
bewirtschaftete Flächen ausgezahlt werden sollen, welche nach Inkrafttreten dieser
Gesetzgebung in eine Bauzone umgewandelt werden. Es handelte sich dabei um einen
Kompromissvorschlag zwischen den Anliegen des Bundes- und des Nationalrats, welche
Beiträge für sich in Bauzonen befindende Flächen vollständig bzw. überhaupt nicht
streichen wollten. Mit der Fassung des Ständerats sollten einerseits Kulturlandflächen
gegen zu grosszügige Neueinzonungen geschützt, andererseits aber solche Bäuerinnen
und Bauern nicht bestraft werden, die zurzeit noch nicht bebaute Flächen
bewirtschaften und pflegen. Bei der Neuausrichtung der Direktzahlungen selbst wurde
im Nationalrat die Einführung des Instruments „Landschaftsqualitätsbeiträge“ intensiv
diskutiert: Die Gegner kritisierten, dass die Landwirte damit für Leistungen abgegolten
werden sollten, welche erstens von diesen seit Jahrzehnten freiwillig erbracht und

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.12.2012
JOHANNA KÜNZLER
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zweitens nicht objektiv beurteilt werden könnten: So seien die Ausschmückung des
Hofs mit Geranien, eine mit Kopfstein gepflasterte Strasse oder die Einrichtung einer
Feuerstelle keine unterstützenswerten Massnahmen. Der Bundesrat und die
Befürworter erklärten daraufhin, dass diese Beiträge auf spezifische, traditionelle
Bewirtschaftungsarten wie etwa Wytweiden im Jura oder Wässermatten im Oberaargau
abzielten, deren Fortbestand nicht zuletzt auch für die Schweiz als Tourismusmagnet
von grosser Wichtigkeit seien. Die SVP, jeweils eine knappe Mehrheit der FDP und der
BDP sowie ein Drittel der CVP sprachen sich in der Abstimmung der grossen Kammer
gegen diese Art von Beiträgen aus, unterlagen jedoch mit 85 zu 98 Stimmen. Im
Ständerat fiel die Annahme der Beiträge mit 30 zu 9 Stimmen deutlicher aus. Die
radikalste Änderung nahmen die beiden Kammern mit der Streichung der Tierbeiträge
vor: Die Auszahlung pro Tier bzw. Grossvieheinheit habe falsche Anreize gesetzt und zu
Überproduktion, tiefen Preisen im Milchsektor, steigenden Kraftfutterimporten und zu
erhöhter Umweltbelastung geführt. Stattdessen werden deshalb sogenannte
„Versorgungssicherheitsbeiträge“ eingeführt: Dabei handelt es sich um
flächenbezogene Zahlungen, die eine sichere Versorgung der Bevölkerung mit
Nahrungsmitteln garantieren sollen. Sie setzen sich zusammen aus einem Basisbeitrag
je Hektare und einem zusätzlichen abgestuften Beitrag in Bezug auf geografische und
klimatische Erschwernisse. Bei Grünflächen muss ausserdem ein Mindesttierbesatz
erreicht werden. Die SVP und Teile der CVP, FDP und BDP stellten sich dagegen und
brachten im Nationalrat einen Minderheitsantrag Aebi (svp, BE) ein, der mit einer
Erhöhung des Basisbeitrags je nach Tierbesatz die Tierbeiträge zumindest teilweise
beibehalten wollte. Dieser Vorschlag wurde auch ausserhalb der Ratsdiskussion stark
propagiert, war aber in der Abstimmung mit 100 zu 80 Stimmen chancenlos. Auch im
Ständerat waren die neuen Beiträge umstritten und wurden mit Minderheitsanträgen
sowie einem Alternativvorschlag der Kommissionsmehrheit bekämpft. Die Version des
Bundesrats setzte sich schliesslich dennoch durch, was hauptsächlich den Ständeräten
Freitag (fdp, GL) und Baumann (cvp, UR) zu verdanken war: Als in der ständerätlichen
Kommission klar geworden war, dass die Versorgungssicherheitsbeiträge so nicht
akzeptiert würden, arbeiteten die beiden bürgerlichen Ständeräte zwei Einzelanträge
zur Anpassung der Übergangsbeiträge aus. Diese befristeten Zahlungen sollen einen für
die Landwirte sozialverträglichen Systemwechsel ermöglichen. Nachdem Ständerat
Freitag seinen Antrag zugunsten des anderen zurückgezogen hatte, akzeptierten die
Ratsmitglieder den Antrag Baumann, laut welchem die Übergangsbeiträge acht Jahre
lang ausgerichtet werden und bis 2017 um nicht mehr als 10% pro Jahr zurückgestuft
werden dürfen. Damit wurde diejenige Neuerung, gegen welche sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) am heftigsten gestemmt hatte, bereits im
Berichtsjahr von den Räten definitiv in das revidierte Gesetz aufgenommen. Auch die
Verlängerung des Moratoriums für gentechnisch veränderte Organismen wurde von den
Räten im Rahmen der Agrarpolitik beschlossen. Sie nahmen damit das Anliegen einer
Motion Ritter (cvp, SG) auf, die sich auf die Ergebnisse des nationalen
Forschungsprojekts (NFP 59) gestützt hatte: Der Einsatz von dem zurzeit verfügbaren
gentechnisch veränderten Saatgut erbringe keine wirtschaftlichen Vorteile für die
Schweizer Landwirte, deswegen sei eine Fortführung des Moratoriums gerechtfertigt.
Die Frist soll neu bis Dezember 2017 gelten. Trotz ausgedehnten Diskussionen im
Nationalrat konnte die FDP, welche die Aufhebung bzw. eine Verkürzung der Frist
zusammen mit Minderheiten der CVP, BDP und SVP unterstützt hatte, die übrigen
Ratskolleginnen und -kollegen nicht überzeugen. 21

Ein im Nationalrat angenommenes Postulat Aebi (svp, BE) fordert die Überprüfung der
aktuellen Agrarpolitik im Hinblick auf eine verstärkte Selbstständigkeit der
Landwirtinnen und Landwirte. Die geltende Gesetzesvorlage sei stark
massnahmenorientiert und lasse damit ausser Acht, dass in der Landwirtschaft tätige
Personen eine umfassende Ausbildung in produktionstechnischen und ökologischen
Fragen erhalten. Würde der Fokus vermehrt auf Ziele statt auf Massnahmen gesetzt,
könnten sie ihr erworbenes Fachwissen besser einsetzen und selbst entscheiden,
welcher Weg zur Erreichung der Ziele für ihren jeweiligen Betrieb am optimalsten sei.
Der Bundesrat erklärte sich bereit, die Überprüfung entsprechender Möglichkeiten in
eine auf Ende 2016 geplante Gesamtschau zur Weiterentwicklung der Agrarpolitik
aufzunehmen. 22
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JOHANNA KÜNZLER
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Dans une optique similaire à la motion Müller (plr, SG) et au postulat Keller-Sutter (plr,
SG), l'élu agrarien Andreas Aebi (udc, BE) souhaite que le Conseil fédéral rédige un
rapport déterminant le nombre de contrôles – effectués dans le cadre de la politique
agricole – qu'il serait possible de supprimer afin d'alléger la charge administrative des
agriculteurs et agricultrices. Sans discussion, ce postulat, soutenu par le Conseil
fédéral, est adopté par le Conseil national. 23

POSTULAT
DATE: 18.12.2015
KAREL ZIEHLI

Afin de répondre à plusieurs objets parlementaires – outre le postulat Aebi 15.3862, les
postulats Knecht 14.3514, Aebi 14.3618, de Buman 14.3991, Keller-Sutter 14.4046 ainsi
que la motion Müller 14.4098 sont concernés – traitant de la question de l'allègement
de la charge administrative des agricultrices et agriculteurs, l'OFAG a initié un projet
participatif ayant débouché à un rapport proposant diverses solutions. Plus de 800
projets ont été récoltés dans le cadre de cette démarche regroupant les différents
acteurs concernés (agriculteurs et agricultrices, organisations agricoles, cantons, etc.),
dont environ 50 qui ont été rapidement mis en œuvre. Par la suite, 19 propositions
supplémentaires ont été intégrées au train d'ordonnances 2016. Ainsi, il n'est – pour
donner un exemple concret – plus exigé des agriculteurs et agricultrices qu'ils
documentent les emplacements des poulaillers mobiles. La simplification
administrative n'est pourtant pas simple et a soulevé de nombreuses questions lors du
projet participatif. En effet, l'allégement ne doit, par exemple, pas se faire au détriment
de dispositions claires permettant aux organes de contrôle de constater certains
manquements. Pour cela, l'OFAG intégrera une analyse détaillée de la simplification
administrative dans ses rapports annuels et prévoit de mener une analyse de fond
quant à la relation entre secteur agricole et Etat dans le cadre de l'élaboration de la PA
22+. 24

RAPPORT
DATE: 17.05.2016
KAREL ZIEHLI

Le postulat Aebi (udc, BE) a été traité dans le cadre de la vue d'ensemble du
développement de la politique agricole présentée par le Conseil fédéral en novembre
2017, amenant à son classement. 25

RAPPORT
DATE: 01.11.2017
KAREL ZIEHLI

Politique agricole internationale

Après de long mois de discorde, le monde paysan et le Conseil fédéral se sont, à
nouveau, assis à la même table. C'est à Madiswil, dans le canton de Berne que Johann
Schneider-Ammann – en charge de la politique agricole – et une délégation de l'USP se
sont rencontrés afin de discuter de l'avenir de l'agriculture dans un contexte de
signature d'accords de libre-échange; celui avec les pays du MERCOSUR étant sous le
feu des projecteurs. Le monde paysan avait manifesté son mécontentement lors de la
publication de la politique agricole 22+, qui prévoyait une réduction des barrières
douanières à l'importation des produits agricoles, menaçant la production nationale
selon les organisations paysannes. Elles avaient donc décidé de boycotter une
rencontre informative sur l'accord de libre-échange avec le MERCOSUR ainsi qu'un
voyage sur place organisé par le ministre de l'agriculture.
Cette rencontre aura donc marqué un tournant et une reprise du dialogue entre le
Conseil fédéral et les milieux paysans, à quelques jours du départ du ministre de
l'économie pour l'Amérique du Sud. Quelques paysans feront tout de même le voyage,
dont le conseiller national bernois Andreas Aebi (udc, BE), qui assurera devant les
médias avoir été rassuré, l'important étant de fixer des lignes rouges afin que les
marchés suisses ne soient pas inondés par des produits agricoles provenant de ces
pays. Ce débat s'inscrit également dans le contexte des deux initiatives agricoles sur
lesquels le corps électoral aura à se prononcer en septembre 2018 et qui touchent aux
questions des normes des produits importés et d'une augmentation de la souveraineté
alimentaire. 26

DÉBAT PUBLIC
DATE: 24.04.2018
KAREL ZIEHLI
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Agriculteur (profession)

Der Nationalrat beriet als Erstrat über die Motion Aebi (svp, BE), welche fordert, dass es
keine Diskriminierung gegenüber verheirateten Landwirtinnen und Landwirten bei der
Führung von landwirtschaftlichen Betrieben mehr geben solle. Genauer gesagt wird bei
Annahme der Motion dem Bundesrat aufgetragen, die landwirtschaftliche
Begriffsverordnung so zu ändern, dass Personen, unabhängig von ihrem Zivilstand,
eigenständige landwirtschaftliche Betriebe führen können. Auslöser für die Vorlage war
ein Artikel in der Landwirtschaftlichen Begriffsverordnung, welcher festhält, dass
ungetrennt lebende Ehe- und Konkubinatspartner sowie Personen, die in einer
eingetragenen Partnerschaft leben, keine eigenständigen Betriebe, sondern lediglich
Produktionsstätten führen dürfen. Diese Regelung wurde als veraltet wahrgenommen
und würde dazu führen, dass sich Paare formell trennen müssten, um zwei unabhängige
Betriebe leiten zu können. Die Motion wurde im Nationalrat stillschweigend
angenommen. 27

MOTION
DATE: 19.06.2015
LAURA SALATHE

In der am 1. Januar 2016 in Kraft getretenen Änderung der Landwirtschaftlichen
Begriffsverordnung wurde der Artikel, welcher festhält, dass die Produktionsstätten von
ungetrennt lebenden Ehe- und Konkubinatspartnern oder Personen in eingetragenen
Partnerschaften zusammen als ein Betrieb gelten, erweitert. Neu wurde festgehalten,
dass davon Betriebe ausgenommen werden, welche in die Partnerschaft eingebracht
und unabhängig vom anderen Betrieb geführt werden. Somit war die Forderung der
Motion Aebi (svp, BE), mit dem Titel: „keine Diskriminierung von verheirateten
Landwirtinnen und Landwirten” bereits umgesetzt worden, was dazu führte, dass sie
vom Ständerat abgelehnt wurde. 28

MOTION
DATE: 10.03.2016
LAURA SALATHE

Agriculture et protection de l'environnement

Nach dem 1991 in Kraft getreten Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer ist es
Bauernbetrieben, die eine erhebliche Anzahl an Schweinen oder Rindvieh halten,
erlaubt, das häusliche Abwasser des Bauernbetriebes nicht in die öffentliche
Kanalisation zu leiten, sondern es stattdessen der Gülle beizumischen und für den
landwirtschaftlichen Betrieb zu nutzen.
Dass diese Möglichkeit Schweine- und Rindviehhaltern vorbehalten war, wollte Andreas
Aebi (svp, BE) mit Hilfe der Motion „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die
heutige Nutztierhaltung“ ändern. In der modernen Landwirtschaft gäbe es immer mehr
Betriebe, welche Schafe, Ziegen oder Pferde in grosser Anzahl halten und auch davon
profitieren würden, wenn sie ihr Abwasser der Gülle beigeben könnten und somit keine
Abwasserkosten bezahlen müssten. Auch müsste das Wasser ansonsten in vielen Fällen
zugekauft werden, was bedeute, dass Trinkwasser der Gülle beigeführt würde. Der
Bundesrat empfahl das Anliegen aus drei Gründen zur Ablehnung: Da menschliche
Fäkalien ein bekannter Verbreiter von Krankheiten seien, steige das Risiko einer
Verschmutzung mit Erregern mit der Häufigkeit der landwirtschaftlichen Verwendung
von menschlichen Fäkalien. Weiter seien die Ausscheidungen von den genannten
Tierarten viel trockener als der Mist von Kühen und Schweinen, was die Herstellung von
Gülle mit ihrem Kot erschwere. Und letztlich sei ein grösserer Kontrollaufwand
notwendig, wenn mehr Bauernbetriebe das eigene Abwasser für die landwirtschaftliche
Produktion verwenden dürfen. 
In der eher kurzen Diskussion im Rat wurde auch kritisiert, dass der Motionstext einen
konkreten Textvorschlag mache, welcher keine Ausnahmen mehr möglich gemacht
hätte. Nach einem Votum von Bastien Girod (gp, ZH), welcher vorschlug, dass der
Ständerat den Motionstext später so anpassen könne, dass zwar die Forderung
unverändert bliebe, die Formulierung des Anliegens aber praktikabler würde, entschied
der Nationalrat die Motion mit 144 zu 32 Stimmen anzunehmen (17 Enthaltungen). 29

MOTION
DATE: 12.03.2015
LAURA SALATHE

Wie in einem Votum von Seiten der Grünen im Nationalrat vorgeschlagen, wurde der
Text der Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die heutige
Nutztierhaltung“ von der UREK-SR in seiner Formulierung angepasst. Mit dem
abgeänderten Text war dann auch Bundesrätin Leuthard zufrieden und empfahl das
Anliegen zur Annahme. Diesem Vorschlag folgte der Ständerat und nahm die im Kern
des Anliegens unveränderte Motion an. 30

MOTION
DATE: 09.03.2016
LAURA SALATHE
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Zurück im Nationalrat wurde die abgeänderte Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des
Gewässerschutzgesetzes an die heutige Nutztierhaltung“ ohne weitere Diskussion
angenommen. 31

MOTION
DATE: 12.09.2016
LAURA SALATHE

Le postulat Aebi (udc, BE), intitulé «Etablir l'utilité des produits phytosanitaires pour la
Suisse», est refusé de manière tacite par le Conseil national, qui suit ainsi l'avis du
Conseil fédéral. Le postulat voulait qu'un rapport soit rédigé sur les conséquences du
plan d'action de la Confédération visant à réduire les risques inhérents aux produits
phytosanitaires, aussi bien sur les aspects économiques (rendements,
approvisionnement du pays, etc.) et environnementaux (émissions de gaz à effet de
serre, consommation énergétique, etc.) que sur les aspects de la santé et de la qualité
des denrées alimentaires. 
Le Conseil fédéral rappelle, dans sa réponse, que le plan d'action ne prévoit pas de
renoncer par principe à l'utilisation des produits phytosanitaires, mais vise bel et bien à
réduire les risques quant à leur utilisation. Il estime donc qu'il est plus utile d'utiliser les
ressources financières disponibles dans le développement des moyens permettant une
protection durable des végétaux, plutôt que dans la rédaction d'un rapport. 32

POSTULAT
DATE: 16.03.2018
KAREL ZIEHLI

Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 20.06.2019
KAREL ZIEHLI
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produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 33
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Les discussions autour de la réduction des pesticides et des intrants fertilisants se
sont poursuivies au sein de la chambre basse. Ses membres devaient se prononcer sur
deux divergences qui perdurent avec la chambre haute. Par 97 voix contre 97 et une
abstention, les député.e.s ont accepté, avec la voix prépondérante du président de la
chambre Andreas Aebi (udc, BE), de s'aligner sur le Conseil des Etats et la proposition
du sénateur Hegglin (centre, ZG). Celle-ci constitue, selon la majorité de la CER-CN qui
la soutenait, une solution de compromis: en plus des engrais, seule la livraison
d'aliments concentrés sera, à l'avenir à déclarer obligatoirement, écartant du projet les
fourrages grossiers (foin, etc.). Ces derniers continueront à être saisis de manière
manuelle par les paysan.ne.s, mais échapperont aux calculs à l'échelle régionale et
nationale des excédents d'éléments fertilisants; une situation déplorée par le conseiller
fédéral Guy Parmelin. Une majorité nette s'est dégagée contre la proposition de
minorité Dettling (udc, SZ) visant une suppression de cet article (140 voix contre 55).
Quant à la deuxième divergence, une courte majorité d'élu.e.s a décidé de la maintenir,
refusant par 98 voix contre 96 et une abstention de suivre le Conseil des Etats. Cette
divergence, relative aux aires de captage d'eau, sera donc traitée en conférence de
conciliation. 34

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.03.2021
KAREL ZIEHLI

Produits alimentaires

Le Conseil national a voté en faveur d'une prolongation du moratoire sur les OGM de
quatre ans à compter du 1er janvier 2022. Esther Friedli (udc, SG) a défendu ce texte
déposé par l'actuel président de la chambre du peuple, Andreas Aebi (udc, BE), en
faisant l'éloge d'une production suisse pouvant se targuer de se déclarer «sans OGM»,
ce qui représente une plus-value sur les marchés. Elle a toutefois fait remarquer que la
recherche et l'innovation ne sont pas concernées par ce moratoire; des recherches qui
pourraient bientôt permettre une coexistence des deux modes de cultures (classique
et avec OGM). 
Cette motion était combattue par le libéral-radical bernois Christian Wasserfallen (plr,
BE), pour qui il serait enfin temps d'écouter la science à ce sujet. Il a notamment fait
référence au projet 59 du Fonds national suisse (FNS) qui, il y a quelques années,
arrivait à la conclusion que les OGM ne représentent pas de danger, tant pour la santé
qu'en terme de dissémination. Il a également fait mention des nouvelles techniques
génétiques prometteuses à de nombreux égards, mais frappées du tampon OGM en
Suisse et en Europe. Son argumentaire n'aura convaincu que 35 de ses collègues
(contre 144 et 11 abstentions), venant pratiquement toutes et tous de ses propres rangs.
Le groupe vert'libéral s'est, quant à lui, majoritairement abstenu. 35

MOTION
DATE: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI

Alors que la prolongation du moratoire concernant les OGM dits classiques n'a pas été
source de débats parmi les sénatrices et sénateurs, l'ajout d'un alinéa dans la loi sur le
génie génétique (LGG), autorisant la mise en circulation d'organismes ne possédant pas
de matériel génétique transgénique, a divisé la chambre haute. Comme expliqué par le
rapporteur de la commission, Hannes Germann (udc, SH), cette exception
s'accompagnerait d'une obligation de prouver les différences avec les techniques
classiques ainsi que de démontrer l'utilité de leur mise en circulation. Ces demandes
d'exception seraient analysées par la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) et la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH). Selon le sénateur Germann, cette ouverture pour le
moins modeste est nécessaire pour suivre l'évolution à l'internationale dans ce
domaine de recherche et pour ne pas rendre la Suisse encore plus dépendante de
l'étranger à l'avenir. Pour avoir une vue plus exacte sur ces nouvelles techniques de
génie génétique, il a également appelé à accepter le postulat 21.4345 de la CER-CE
«Procédés de sélection par édition génomique». S'opposant à une telle ouverture, la
sénatrice jurassienne Elisabeth Baume-Schneider (ps, JU) a appelé ses collègues à faire
preuve d'humilité face à ces nouvelles technologies et à prendre le temps d'analyser
leur bien-fondé. Elle a donc plaidé pour une acceptation tant du postulat que du projet
tel que soumis par le Conseil fédéral, rappelant que la recherche n'était pas touchée
par ce moratoire. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a défendu la prolongation du moratoire,
sans modification, faisant remarquer que les nouvelles techniques d'édition génomique
étaient très diverses, allant de modifications très légères à des procédés très
complexes de modifications du génome. Selon elle, il n'est pas logique d'introduire des
exceptions sur ces nouvelles techniques, alors même qu'on a bien moins de recul que
sur les méthodes classiques. De plus, la ministre socialiste a rappelé qu'il n'existe, pour
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l'heure, pas encore de méthodes fiables pour déterminer si un produit a été modifié
grâce aux nouvelles techniques génomiques, ce qui représente un problème en ce qui
concerne la transparence envers les consommatrices et consommateurs. Les autorités,
qui ont mandaté l'Université de Neuchâtel de se pencher sur ce problème, souhaitent
donc attendre qu'une telle traçabilité soit possible avant d'autoriser une mise en
circulation de ces organismes. De plus, la proposition de la commission est formulée de
telle sorte que d'autres organismes modifiés, autres que végétaux, mais dont aucun
matériel étranger n'a été ajouté, pourraient être autorisés. Simonetta Sommaruga a
regretté que cette discussion-là ait été lacunaire lors des débats en commission, alors
que des insectes, des bactéries ou encore des virus employés dans la lutte contre les
nuisibles pourraient être autorisés si le Parlement acceptait la proposition de
commission. 
Ainsi, les sénatrices et sénateurs n'ont pu être départagés sur la proposition de la
CER-CE que par la voix prépondérante du président de la chambre haute, Thomas
Hefti (plr, GL), qui s'est rangé du côté d'une ouverture du moratoire (21 voix contre 21
et 2 abstentions). Les partisan.ne.s de cette ouverture ont pu compter sur la voix de la
bâloise Eva Herzog (ps, BS) qui, seule socialiste à adopter cette position, aura également
contribué à faire la différence. Au vote sur l'ensemble, la modification de la loi a été
acceptée par 42 voix contre 1 et 1 abstention.
Deux autres objets ont été débattus dans ce cadre: la motion 19.4225 Aebi (udc, BE)
«Moratoire sur les OGM. Prolongation» ainsi que l'initiative 21.308 du canton du Vaud
«Pour une Suisse sans OGM!». 

La question de l'ouverture du moratoire aux nouvelles techniques génétiques a motivé
la création d'une association regroupant des grands groupes agroalimentaires (Migros,
Coop, Denner) et des organisations agricoles (Légumes suisses, Fruit-Union Suisse, IP-
Suisse, Fenaco, etc), association nommée «Les variétés de demain». Elle voit dans ces
nouvelles technologies une possibilité de développer une agriculture plus durable. La
Fédération romande des consommateurs continue, elle, à s'opposer à ces techniques
qui devraient tout d'abord être soumises à plus de recherches avant de pouvoir être
disséminées dans la nature, comme l'a défendu Sophie Michaud Gigon (verts, VD),
conseillère nationale et secrétaire générale de l'organisation de protection de
consommatrices et consommateurs. Elle dit espérer pouvoir compter sur le soutien de
paysan.ne.s au Conseil national, alors que le président de l'USP Markus Ritter (centre,
SG) considère qu'une telle ouverture serait prématurée. Cet avis n'est pas partagé par
la responsable d'Agroscope, Eva Reinhard, qui souhaiterait que le Parlement ose faire
ce pas. Dans une longue interview accordée à l'Aargauer Zeitung, elle a rappelé que les
OGM représentent une chance pour une agriculture plus durable, ces techniques étant
prometteuses à bien des égards. Citant quelques exemples d'application des anciennes
et nouvelles méthodes de génie génétique, elle est revenue sur celui de la betterave
sucrière qui souffre en Suisse de la prolifération d'un insecte dont il est difficile de
venir à bout sans l'utilisation de certains néonicotinoïdes interdits par le Conseil
fédéral. Il serait relativement simple, selon la chercheuse, de développer une nouvelle
sorte de betterave, grâce aux techniques de génie génétique, qui puisse résister à ce
nuisible sans utilisation de pesticide. Eva Reinhard est persuadée que la population est
prête pour une ouverture du moratoire, citant une récente enquête menée par l'EPFZ
en 2021 qui montrent que les lignes sont peut-être en train de bouger. En effet, à la
question de savoir quelles techniques ils et elles privilégieraient pour lutter contre le
mildiou de la pomme de terre (pourriture), une majorité de répondant.e.s se sont
prononcé.e.s pour les techniques classiques de génie génétique (ajout d'un gène
étranger de patate sauvage), les autres options étant l'utilisation de fongicides
synthétiques, de cuivre ou l'édition génomique.
A voir si le Conseil national change de position pour se rallier au Conseil des Etats. Cela
dépendra principalement de la position des député.e.s du Centre et de l'UDC, alors que
les Verts'libéraux ont d'ores et déjà affirmé être ouverts à une telle modification. 36

Le Conseil des Etats a classé la motion Aebi (udc, BE) demandant de prolonger le
moratoire sur les OGM, afin d'éviter une redondance avec le projet de modification de
la Loi sur le génie génétique (LGG) du Conseil fédéral à la teneur similaire. Les débats
ont été menés dans le cadre de ce projet-ci. 37
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Production animale

Le Conseil national a adopté par 104 voix contre 60 une motion Aebi (udc, BE)
chargeant le gouvernement d’accorder le statut de force obligatoire au modèle de
régulation des quantités de lait basé sur les droits de livraison des années 2008/09 par
organisation de commercialisation ou par entreprise de transformation. Elle autorise
également la FSPL à prélever une taxe sur les quantités excédentaires auprès de ces
entités, afin de financer les opérations de dégagement du marché réalisées par IP-Lait.
La FSPL, à l’origine de la motion, a estimé que le mode de décisions de l’IP-Lait exige
l’approbation d’acteurs qui n’ont aucun intérêt à une réduction de la surproduction ou
à un redressement du prix du lait. Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion arguant
que cette proposition serait de fait un retour au contingentement avec le soutien de
l’Etat, que la FSPL serait dans une position de monopole inacceptable sur le plan de la
concurrence et que le système entrerait en compétition avec les instruments de l’IP-
Lait. La majorité des groupes socialiste et radical, ainsi que quelques voix éparses du
PDC et du groupe écologiste, se sont opposés à la motion sans succès. 38

MOTION
DATE: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adopté par 23 voix contre 13 une motion d’ordre Frick (pdc, SZ)
afin de renvoyer à la CER-CE la motion Aebi (udc, BE) adoptée par le Conseil national
l’année précédente chargeant le Conseil fédéral d’accorder le statut de force
obligatoire au modèle de régulation des quantités de lait basé sur les droits de
livraison. Ce renvoi vise à élaborer une nouvelle proposition en partenariat avec les
acteurs concernés dans un contexte où la fin des contingents laitiers en 2009 a
engendré une production laitière en constante augmentation poussant ainsi les prix et
les revenus des producteurs à la baisse. 39

MOTION
DATE: 17.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Berichtsjahr wurden drei Geschäfte von den Räten ad acta gelegt, welche eine
stärkere Steuerung des Milchmarktes verlangt hätten. Da man im Rahmen der neuen
Agrarpolitik mit Artikel 37 eine Lösung gefunden hatte, welche der Branche zwar
Selbstständigkeit punkto Regulierung zugesteht, im Notfall aber auch ein Eingreifen des
Bundesrates ermöglicht, empfand man die Vorschläge der Motionen Bourgeois und
Aebi sowie der kantonalen Initiative Waadt (Kt. Iv. 10.328) als überholt (Mo. Aebi,
10.3472; Mo Bourgeois 10.3813). 40

MOTION
DATE: 16.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

La motion Aebi demande au Conseil fédéral d'édicter, concernant la Banque de
données sur le trafic des animaux (BDTA), des directives pour les ovins similaires à celle
déjà existantes pour les bovins et les équidés. Ainsi, la BDTA se devrait d'assurer la
traçabilité de la viande, de la laine et du lait des moutons suisses. Ces conditions-
cadres permettraient de soutenir les éleveurs de moutons, ceux-ci pouvant jouer un
rôle notamment pour lutter contre les friches en montagne et prévenir ainsi des
dangers d'avalanche. La viande de mouton est, en outre, fortement concurrencée par
les importations qui ont connu un bond de 16% depuis 2005. La part de marché de la
viande de mouton suisse s'élève à 34%, bien loin des 97% de viande de veau ou des 81%
des viandes de bœuf suisse.
La motion, soutenue par le Conseil fédéral, est acceptée sans discussion au Conseil
national. 41

MOTION
DATE: 16.06.2017
KAREL ZIEHLI

La motion Aebi (udc, BE) demandant à édicter des directives pour les ovins qui soient
similaires à celles déjà existantes pour les bovins et les équidés, a été rejetée à une
nette majorité par le Conseil des Etats (30 voix contre 5 et 2 abstentions). La raison
principale est que l'objet de la présente motion a d'ores et déjà été mis en application
par le Conseil fédéral, et entrera en vigueur à partir du 1er janvier 2020, comme
expliqué par le rapporteur de la commission en charge du dossier, Erich Ettlin (pdc,
OW). Le Conseil fédéral, quant à lui, avait, dans un premier temps, proposé à la
chambre du peuple d'accepter la motion, avant cependant que les demandes
formulées dans l'intervention soient appliquées par cette révision de l'ordonnance sur
les épizooties. Pour Alain Berset, son acceptation ou non ne joue donc pas vraiment de
rôle. Il précise, toutefois, que les éleveurs de moutons et de chèvres devront désormais
marquer de deux anneaux auriculaires leur bétail afin de garantir leur traçabilité. Ceux-
ci seront indemnisés CHF 4.50 pour chaque naissance afin de supporter les coûts
engendrés. 42
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Détention d'animaux, expérimentation animale et protection des animaux

La verte Irène Kälin (verts, AG) propose d'interdire de sceller les trayons des vaches
lors des foires. Lors de ces dernières, les éleveurs et éleveuses de bovins bouchent
parfois les pis des vaches, afin d'éviter tout écoulement de lait et ainsi avoir deux
mamelles symétriques, leur aspect étant le premier critère des concours de vaches
laitières. S'appuyant sur de récentes études menées, entre autres, par l'Institut
vétérinaire de l'Université de Berne, elle estime que cette pratique douloureuse pour
les vaches n'a plus lieu d'être.
Alors que ce sujet pourrait sembler anodin, il a suscité des remous au sein de la
chambre du peuple. Certains députés, paysans de profession, sont, en effet, montés à
la tribune afin d'exprimer leur désaccord. C'est notamment le cas de Jacques Nicolet
(udc, VD) accusant la députée verte de faire passer les agriculteurs pour des bourreaux
ou encore Andreas Aebi (udc, BE) qui remet en question la légitimité de l'élue verte de
déposer ce genre de texte, n'étant elle-même pas paysanne. A cela, Irène Kälin
répondra qu'elle n'est peut-être pas détentrice d'animaux, mais mère et expérimentée
en ce qui concerne les douleurs à la poitrine dues à l'allaitement, une réponse
provocant quelques éclats de rire. 
Alors que ce texte est soutenu par le Conseil fédéral – qui précise qu'une quinzaine de
séances ont été organisées avec les acteurs concernés afin de trouver des solutions à
ce problème, mais qu'il n'en est rien ressorti – une majorité d'élu.e.s a décidé de le
rejeter (91 contre 76 et 11 abstentions), vraisemblablement rassuré.e.s par les propos
des députés UDC ayant apporté des précisions sur les pratiques actuelles de contrôle
aux ultrasons. 43

MOTION
DATE: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection du sol

Le Conseil national adopte le postulat déposé par Andreas Aebi (udc,BE) relatif à
l'avenir des surfaces de promotion de la biodiversité. L'auteur souhaite avoir des
informations quant au degré de réalisation des objectifs découlant du message sur la
politique agricole 2014-2017 et demande des clarifications quant à la procédure de
renforcement des niveaux de qualité 2 et 3 des surfaces de promotion de la
biodiversité. Dans son avis, le Conseil fédéral  indique déjà que l'objectif pour la
biodiversité de 65'000 hectares de surfaces dans la région de plaine avait été atteint en
2013. Actuellement, il manque encore des surfaces à l'échelon régional et il existe des
problèmes concernant la qualité et l'agencement des surfaces. Le Conseil fédéral
communique également son intention de revoir le système des incitations pour
différents niveaux de qualité. De plus, il annonce qu'une étude sera faite par le DEFR et
le DETEC quant aux instruments requis pour préserver et promouvoir une biodiversité
de haute qualité dans l'agriculture. Le rapport du Conseil fédéral fournira encore
d'autres informations, en réponse aux demandes du postulat. 44

POSTULAT
DATE: 19.06.2015
DIANE PORCELLANA

Déchets

Le Conseil national a décidé, par 101 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Rechsteiner (ps, BS) proposant d’introduire, au niveau fédéral,
un système de consignes et une taxe sur les emballages, afin de lutter plus
efficacement contre l’abandon de détritus sur la voie publique. Le plénum a suivi la
majorité de sa CEATE, qui jugeait préférable d’agir au niveau local et rejetait toute
nouvelle consigne, à l’inverse d’une minorité rose-verte faisant valoir le caractère
national du problème. La Chambre a rejeté sans discussion une motion Aebi (udc, BE)
visant à sanctionner plus sévèrement l’abandon de déchets sur la voie publique (Mo.
Aebi, 08.3349). 45
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Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Epidémies

Nur 67 Tage, nachdem das Parlament das Covid-19-Gesetz verabschiedet hatte und
noch bevor die Referendumsfrist dazu abgelaufen war – ein Referendum zum Gesetz
war überdies bereits angekündigt worden –, behandelte der Nationalrat in der
Wintersession 2020 bereits die erste Revision des Covid-19-Gesetzes. Dazu blieb ihm
nur ein Tag Zeit, da das Geschäft noch in der Wintersession fertig beraten werden sollte
und daher am nächsten Tag bereits die Behandlung im Zweitrat anstand. Esther Friedli
(svp, SG) und Fabio Regazzi (cvp, TI) stellten die Vorlage aus Sicht der WAK-NR vor, die
in ihren Positionen auch Mitberichte der SGK-NR und der WBK-NR berücksichtigt
hatte. Esther Friedli betonte, dass man bei der Verabschiedung des Gesetzes im
September 2020 noch nicht gewusst, habe, «dass wir bereits wenige Wochen später
von einer zweiten Welle heimgesucht» würden. Aufgrund dieser zweiten Welle gebe es
nun aber «punktuelle[n] Handlungsbedarf». Fabio Regazzi strich noch einmal die
Relevanz des Gesetzes hervor und betonte, dass es «das umfangreiche Hilfspaket des
Bundes ermöglicht […], Löhne zu garantieren, zum Erhalt von Arbeitsplätzen
beizutragen und von der Covid-19-Krise besonders betroffene Branchen zu
unterstützen». Grosse Hoffnung setzte die Kommission auch in die
Härtefallverordnung, die gleichentags in Kraft getreten war. Die Fraktionssprecherinnen
und -sprecher betonten in der Folge einhellig die Relevanz der geplanten Änderungen
und kündigten weitgehende Unterstützung der bundesrätlichen Botschaft an.
Entsprechend lag auch kein Antrag auf Nichteintreten vor. In der Folge behandelte der
Nationalrat die zahlreichen verschiedenen Aspekte der Revision in drei Blöcken. 

Im ersten Block wurden sämtliche Massnahmen, welche nicht die Härtefallhilfe oder
die Arbeitslosenversicherung betrafen, diskutiert: 
Grosse Änderungen schlug der Bundesrat im Sportbereich vor. So sollten CHF 115 Mio.
der bereits als Darlehen für Sportvereine zur Verfügung gestellten CHF 175 Mio. in A-
Fonds-perdu-Beiträge umgewandelt werden. Diese sollten für Fussball- und
Eishockeymannschaften der beiden höchsten Ligen sowie für Frauenfussball- oder
Fraueneishockeymannschaften und Klubs in den höchsten Ligen anderer Sportarten
bereitstehen. Die Beträge sollten dem Ausgleich der Mindereinnahmen durch Spiele
ohne oder mit weniger Zuschauerinnen und Zuschauern dienen und höchstens zwei
Dritteln der durchschnittlichen Ticketeinnahmen der Saison 2018/2019 abzüglich
tatsächlicher Ticketeinnahmen entsprechen. Dabei sah der Bundesrat jedoch eine
Reihe von Bedingungen vor: ein fünfjähriges Verbot, Dividenden oder Kapitaleinlagen
auszuzahlen, eine Reduktion der Einkommen aller Angestellten über einer gewissen
Grenze, fünfjährige Einschränkungen von Lohnerhöhungen, einen fünfjährigen Verzicht
auf Reduktion der Nachwuchs- und Frauenförderung sowie die Möglichkeit für
Rückforderungen der Beträge bei Nichteinhalten dieser Bedingungen. Darüber hinaus
sollten auch weiterhin zinslose, innert zehn Jahren rückzahlbare Darlehen für die
Sportvereine möglich sein, etwa bei Liquiditätsengpässen. Dafür stellte der Bundesrat
CHF 235 Mio. zur Verfügung.
Bei diesen Massnahmen gehe es nicht nur um die nach aussen sichtbaren
Spitzensportler, sondern auch um die Junioren- und Frauenabteilungen, für welche die
Klubs verantwortlich seien, argumentierte Finanzminister Maurer. Damit hätten diese
Gelder eine «gute Hebelwirkung für die Gesellschaft, für die Gesundheit und für den
Sport». Während die Darlehen im Rat nicht umstritten waren, beantragte Marcel
Dettling (svp, SZ), die A-Fonds-perdu-Beiträge an eine 20-prozentige
Kostenübernahme durch den Standortkanton zu knüpfen – Roland Büchel (svp, SG)
forderte gar eine 50-prozentige kantonale Beteiligung, zumal Sportklubs vor allem lokal
verankert seien, wie beide argumentierten. Zudem sollten die Klubs gemäss Büchel
mindestens 5 Prozent der Beiträge bis fünf Jahre nach Erhalt für die «Prävention und
die Bekämpfung von Spielmanipulationen und Wettbetrug» einsetzen müssen. Die
WAK-NR wollte überdies die Einkommensbeschränkungen oder -reduktionen auf die
am Spielbetrieb beteiligten Angestellten beschränken, während Mathias Reynard (sp,
VS) in einem Einzelantrag Rücksicht auf Aufsteiger nehmen und diesen
Lohnerhöhungen erlauben wollte. Zudem war umstritten, welcher Zeitpunkt für die
Festlegung der bisherigen Höhe der Nachwuchs- und Frauenförderung, die während
fünf Jahren nicht unterboten werden darf, massgeblich sein soll. Der Nationalrat hiess
in der Folge die Einführung der A-Fonds-perdu-Beiträge gut und lehnte eine
Beteiligung der Kantone ab. Hingegen folgte er dem Mehrheitsantrag der Kommission
entgegen dem Antrag Reynard und schuf einzig Einkommensbeschränkungen für am
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Spielbetrieb Beteiligte.

Auch für den Kulturbereich lag mit dem Einzelantrag Aebischer (sp, BE) ein
Änderungsvorschlag für das Covid-19-Gesetz vor. Aebischer verlangte, auch die
Kulturschaffenden an der bereits im September 2020 geschaffenen Hilfe für
Kulturunternehmen in der Höhe von CHF 100 Mio. teilhaben zu lassen. Die Gelder
sollten Kulturschaffenden wie Kulturunternehmen als Ausfallentschädigung oder für
Transformationsprojekte zugesprochen werden und Kulturschaffende mit Auftritten
oder Aufträgen in der Privatwirtschaft zugutekommen. Letztere könnten weder
Ausfallentschädigungen noch fehlende Gagen geltend machen. Für
Selbständigerwerbende im Kulturbereich sei es überdies schwierig, Umsatzeinbussen
von mindestens 55 Prozent zu belegen. Neben der SP- stimmten auch die Grünen- und
die GLP-Fraktion dem Antrag zu, die bürgerlichen Parteien lehnten ihn jedoch (fast)
geschlossen ab, womit er keine Mehrheit fand.

Neu wollte der Bundesrat mit der Revision des Covid-19-Gesetzes die Möglichkeiten für
Ordnungsbussen für Maskenverweigerinnen und -verweigerer schaffen – bisher
konnte das Verweigern des Tragens einer Schutzmaske nur in einem Strafverfahren
geahndet werden. Die Neuregelung wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) mit einem
Minderheitsantrag verhindern, während die Kommission als Mittelweg die Möglichkeit
für Ordnungsbussen auf klar abgrenzbare Bereiche wie den öffentlichen Verkehr
beschränken, Orte wie Dorfkerne oder belebte Plätze jedoch davon ausnehmen wollte.
Bundesrat Maurer verteidigte den bundesrätlichen Vorschlag damit, dass man der
Bevölkerung «sehr viel Eigenverantwortung» gebe, es aber auch Sanktionen bedürfe,
wenn diese Eigenverantwortung nicht wahrgenommen werde. Dies hätten nicht zuletzt
auch die Kantone gefordert. Thomas Aeschi verwies darauf, dass unter anderem
Gesundheitsminister Berset vor kurzer Zeit noch gesagt habe, dass Masken nichts
bringen würden, und sprach sich gegen einen «Polizeistaat» oder «noch mehr
Denunziantentum» aus. Der Antrag Aeschi fand in allen Fraktionen gewissen Anklang:
Die SVP-Fraktion stimmte dem Minderheitsantrag mehrheitlich zu, auch bei den
Grünen (8), bei der SP (3), den FDP.Liberalen (je 3) und bei der Mitte-Fraktion (2) gab es
vereinzelt Zustimmung. Insgesamt sprach sich der Nationalrat jedoch mit 121 zu 65
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen Aeschis Vorschlag und im Sinne der
Kommissionsmehrheit für die Ausweitung der Ordnungsbussen auf die Nichteinhaltung
der Maskenpflicht aus. 

Im Bereich der Gesundheitsversorgung verlangte die WAK-NR eine Änderung am
bisherigen Gesetz. So solle der Bundesrat die Abgeltung derjenigen Kosten regeln,
welche den Leistungserbringenden zukünftig durch verbotene und eingeschränkte
Untersuchungen oder Behandlungen, wie sie im Frühjahr 2020 veranlasst worden
waren, um die Kapazität des Gesundheitswesens zu gewährleisten, entstünden. Diese
seien in der Tarifstruktur nicht aufgeführt und könnten entsprechend nicht
abgerechnet werden, erklärte Esther Friedli für die Kommission. Diese Abgeltung der
Kosten diene überdies dazu, «dass der Bund künftig Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit vorsichtig prüft, bevor er Massnahmen anordnet» (Friedli). Eine
Minderheit Aeschi erachtete diesen Vorschlag jedoch als Eingriff in den Föderalismus,
zumal die Kantone selbst entscheiden könnten, ob sie die entsprechenden
Untersuchungen einschränkten oder nicht, und folglich auch die Kosten dieser
Entscheidung tragen sollten. Die von der WAK-NR vorgeschlagene Regelung fand jedoch
bei allen Fraktionen im Nationalrat mit Ausnahme der SVP-Fraktion Anklang. 

Eine Minderheit Wermuth (sp, AG) wollte neu auch eine Regelung zu den
Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose ins Covid-19-Gesetz aufnehmen. Die
Überbrückungsleistungen sollten auf den 1. Juli 2021 in Kraft treten, Wermuth schlug
jedoch vor, rückwirkend auch älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und
dem Inkrafttreten des Gesetzes ausgesteuert wurden, Zugang zu ÜL zu gewähren.
Entgegen anderslautender Aussagen der Kommission sei das Problem der Aussteuerung
älterer Arbeitnehmender aufgrund der Pandemie nämlich akut, betonte er. Folglich sei
es nicht fair, dass Personen, die vor dem 31. Juni 2021 ausgesteuert würden, nicht von
den ÜL profitieren können. Der Antrag fand jedoch nur in der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie bei den EVP-Mitgliedern Unterstützung und wurde folglich abgelehnt. 

Verschiedene links-grüne Minderheiten sahen auch bei der Erwerbsersatzordnung
Änderungsbedarf – entgegen der Meinung von Bundesrat und Kommission. Eine
Minderheit Michaud Gigon (gp, VD) wollte die für eine Entschädigung des
Erwerbsausfalls als Bedingung festgelegten Umsatzeinbussen in der Höhe von
mindestens 55 Prozent streichen. Bei tieferen Einkommen könne man mit 45 Prozent
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des Gehalts nicht überleben, argumentierte sie. Eine weitere Minderheit Bendahan (sp,
VD) schlug vor, nicht nur gefährdeten Personen Anspruch auf EO zu gewähren, sondern
auch kranken, jedoch nicht an Corona erkrankten Personen. In einem weiteren
Einzelantrag forderte Fabian Fivaz (gp, NE), auch Betriebszulagen gemäss EOG für
Selbständigerwerbende zu ermöglichen, wie sie Militärdienstleistende bereits geltend
machen können. So müssten Personen mit hohen Fixausgaben diese auch weiterhin
bezahlen, weshalb sie einen Zuschlag auf ihren Erwerbsersatz erhalten sollten.
Sämtliche Anträge zur EO stiessen jedoch nur bei Mitgliedern der SP- und der Grünen-
Fraktion auf Zustimmung.

Im zweiten Block beschäftigte sich der Nationalrat ausführlich mit der Härtefallhilfe,
die ein Paket über CHF 1 Mrd. umfasste. Zu den bisherigen CHF 400 Mio., an denen die
Kantone mit 50 Prozent beteiligt waren, sollten CHF 600 Mio. hinzukommen, an denen
sich die Kantone zu 20 Prozent beteiligen müssten – dabei könnten die Kantone aber
erst auf die zweite Tranche zurückgreifen, wenn die Gelder der für sie teureren ersten
Tranche verteilt sind. Bundesrat Maurer begründete die Änderung des Verteilschlüssels
damit, dass dieses zweite Paket «möglicherweise die Kräfte der Kantone finanziell
übersteigt». Da die Kantone zudem für den Vollzug verantwortlich blieben, würden
ihnen dadurch noch zusätzliche Kosten anfallen, erklärte der Finanzminister. Mehrfach
verwies Maurer darauf, dass dieser Übergang «vom Massengeschäft des Frühjahrs» zu
den aktuellen Einzelfallbeurteilungen längere Entscheidungsprozesse mit sich bringe
und entsprechend Zeit brauche. 
Auch bezüglich der Härtefallhilfen standen verschiedene Mehr- und Minderheitsanträge
zur Debatte, etwa zu den Bedingungen für den Erhalt von Härtefallhilfe, für die der
Bundesrat keine materielle Änderung vorgesehen hatte. Nach wie vor sollte gemäss
bundesrätlicher Vorlage Anspruch auf Hilfe haben, wessen Jahresumsatz 60 Prozent
unter dem mehrjährigen Durchschnitt liegt. Die WAK-NR wollte hingegen neben der
Vermögens- und Kapitalsituation der Betroffenen auch ihre nicht gedeckten Fixkosten
berücksichtigen, da Letztere zwischen den Unternehmen stark variieren könnten. Dies
lehnte der Finanzminister ab, zumal eine Berücksichtigung der Fixkosten den
administrativen Aufwand stark vergrössern und das Verfahren damit deutlich verlängern
würde. Bundesrat Maurer wies bezüglich diesem und sämtlichen folgenden
Ausbauanträgen überdies darauf hin, dass der Bund nicht festlege, welche
Unternehmen die Kantone unterstützen könnten, sondern lediglich, an welchen Hilfen
sich der Bund beteilige. Die Kantone dürften also auch zusätzlichen Unternehmen
Härtefallhilfen zukommen lassen. Die Kommission verlangte zudem, Härtefallhilfen auch
Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 50'000 zuzusprechen – der Bundesrat
hatte seine Beteiligung diesbezüglich auf Unternehmen mit einem Mindestumsatz von
CHF 100'000 beschränkt. Christa Markwalder (fdp, BE) stellte sich gegen diesen Antrag
der WAK-NR: Bei den Bundeshilfen gehe es darum, Existenzen zu schützen.
Unternehmen mit einem monatlichen Umsatz von CHF 4'167 (beziehungsweise eben
einem Jahresumsatz von CHF 50'000) dienten aber mehrheitlich dem Nebenerwerb
und sollten entsprechend nicht berücksichtigt werden. Schliesslich wollte die
Kommission Unternehmen mit abgrenzbaren Teilbereichen sowohl Anrecht auf Sport-
und Kultur-Hilfen als auch auf Härtefallhilfe gewähren – bislang war nur der Zugang zu
jeweils einem der beiden Töpfe möglich gewesen. Trotz Minderheiten Schneeberger
(fdp, BL) und Markwalder gegen die Anträge der WAK-NR, setzte sich die Kommission in
allen drei Punkten durch. 
Nationalrätinnen und Nationalräte der SP und der Grünen forderten in verschiedenen
Minderheits- oder Einzelanträgen einen Ausbau der Härtefallhilfen. Unter anderem
beantragten sie einen Verzicht auf einen maximalen Gesamtbetrag für die
Härtefallhilfen (Minderheit Andrey, gp, FR), eine Möglichkeit für den Bund,
Unternehmen direkt zu unterstützen (Minderheit Wermuth) oder den Zugang zu
Härtefallhilfen ab einer Umsatzeinbusse von 70 Prozent (Minderheit Rytz, gp, BE). Ein
Einzelantrag Weichelt-Picard (al, ZG) verlangte ein Dividendenauszahlungsverbot im
Gesetz – bisher war ein solches lediglich in der Verordnung enthalten. Der Nationalrat
lehnte sämtliche Minderheiten zu den Härtefallhilfen ab, im Falle des Einzelantrags
Weichelt-Picard jedoch äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Aebi (svp, BE).

Im dritten Block beriet der Nationalrat die Änderungen an den Massnahmen zur
Arbeitslosenversicherung. Der Bundesrat hatte hier vorgesehen, die Möglichkeiten
auszudehnen, mit denen von den Regelungen zur Kurzarbeit im AVIG abgewichen
werden darf – insbesondere sollte der Zugang zu KAE wieder erweitert werden können,
wie der Finanzminister erklärte. So sollten auch Personen in befristeten oder
temporären Arbeitsverhältnissen sowie in Lehrverhältnissen zur Kurzarbeit zugelassen
und die Karenzzeit und die maximale Bezugsdauer für KAE angepasst werden können.
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Von diesen bundesrätlichen Anliegen war einzig die Ausdehnung der Kurzarbeit auf
Personen in befristeten und temporären Arbeitsverhältnissen umstritten; eine
Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte auf diese verzichten. Temporäre Arbeitskräfte
seien derzeit in der Wirtschaft sehr willkommen, argumentierte Burgherr. Eine
Minderheit Michaud Gignon wollte hingegen die bundesrätliche Änderung gar
rückwirkend auf Anfang September 2020 – und somit ohne Unterbrechung nach deren
Aufhebung nach der ersten Welle – in Kraft setzen. Der Nationalrat entschied sich nicht
nur für eine Möglichkeit zur Ausdehnung der KAE auf Temporärmitarbeitende, sondern
äusserst knapp mit 96 zu 95 Stimmen auch für die rückwirkende Inkraftsetzung. Die
SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie knapp die Hälfte der Mitte-Fraktion
stimmten geschlossen gegen die Ausdehnung, wurden jedoch überstimmt.
Die Kommissionsmehrheit machte bezüglich der Regelungen zur
Arbeitslosenversicherung keine Änderungsvorschläge, hingegen reichten auch hier
Mitglieder der SP und der Grünen zahlreiche Anträge ein. Viel Aufmerksamkeit erhielten
die Rahmenfristen für den Leistungsbezug und die Beitragszeit für Versicherte, die
allgemein (Minderheit Jans: sp, BS), für Angestellte in befristeten Verhältnissen (zweite
Minderheit Jans) oder in Berufen, in denen Arbeitgeberwechsel und befristete Verträge
üblich sind (Minderheit Bendahan), verlängert werden sollten. Gerade Personen in
befristeten Verhältnissen hätten aktuell Mühe, ihre Beitragszeit zu erreichen,
begründete Wermuth die Anliegen. 
Auf eine Verbesserung der Situation von Personen mit niedrigen Einkommen zielten
zwei weitere Anträge ab. Eine neuerliche Minderheit Jans beantragte eine teilweise
Kompensation der Einkommenseinbussen von Personen unter dem Medianlohn durch
den Bezug von Kurzarbeitsleistungen, während eine Minderheit Andrey die zukünftigen
KAE für Personen mit Nettolöhnen unter CHF 4'000 auf 100 Prozent erhöhen wollte.
Für eine kurze Dauer sei eine Lohnreduktion auf 80 Prozent bei tieferen Löhnen
möglich, aber über längere Dauer führe dies für die Betroffenen zu grossen Problemen,
argumentierte Wermuth. Auch diese Anträge blieben jedoch alle erfolglos. 

Bereits im ersten Block hatte die grosse Kammer die Frage der Geltungsdauer des
Gesetzes behandelt, die im Unterschied zur Schaffung des Covid-19-Gesetzes im
September 2020 nicht umstritten war. Weiterhin sollte die Mehrheit der Massnahmen
des Covid-19-Gesetzes bis Ende 2021 befristet sein. Ein Teil der Regelungen zur
Kurzarbeit wurde jedoch bis Ende 2023 verlängert – ursprünglich sollten diese nur bis
Ende 2022 in Kraft sein. Mit 179 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Rat
in der Folge für Annahme des Entwurfs aus. Sowohl die ablehnenden Stimmen als auch
die Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Trotz der zahlreichen
Minderheitsanträge war der Nationalrat in dieser ersten Behandlung der Revision des
Covid-19-Gesetzes weitgehend dem Bundesrat gefolgt. 46

Der Nationalrat behandelte die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes in einer Open-
End-Sitzung, an deren Ende er gar noch den Nachtrag I zum Voranschlag 2021
anhängte. Mit einer Dauer von 10 Stunden und 10 Minuten (von 14:30 Uhr bis 00:40 Uhr)
sei dies die längste Debatte der jüngeren Parlamentsgeschichte gewesen, wie die
Parlamentsdienste auf Medienanfrage bestätigten. In dieser «Monsterdebatte» (SRF
Online) hatte die grosse Kammer neben der Grundsatzdebatte und unzähligen
Mehrheitsanträgen auch 54 Minderheitsanträge und 25 Einzelanträge zu behandeln. Die
Relevanz dieser Debatte zeigte sich auch daran, dass drei Mitglieder des Bundesrates
zugegen waren: Neben Finanzminister Maurer, der auch die erste Revision sowie die
Debatte im Ständerat begleitet hatte, begründete Gesundheitsminister Berset die
bundesrätlichen Positionen zum umstrittensten ersten Block der Vorlage und
Wirtschaftsminister Parmelin diejenigen im vierten Block zum Thema der
Arbeitslosenversicherung. Dabei schuf der Nationalrat zahlreiche Differenzen zum
Ständerat, insbesondere im Bereich der Härtefallhilfen, verzichtete aber auf die
umstrittensten Anträge der Kommissionsmehrheit. 

Eintreten war unbestritten. Insbesondere der erste Block hatte es in der Folge aber in
sich, wurde hier doch die zuvor medial stark diskutierte Frage des Endes der Corona-
bedingten Schliessungen in verschiedenen gesellschaftlichen und wirtschaftlichen
Bereichen behandelt. Bereits in der Grundsatzdebatte wiesen Esther Friedli (svp, SG)
und Fabio Regazzi (mitte, TI) für die Kommission auf die Unzufriedenheit der Mehrheit
der WAK-NR mit den jüngsten Handlungen des Bundesrat hin: Die Kommission habe
den Bundesrat brieflich darauf hingewiesen, dass sie «eine Schliessung der Läden als
nicht zielführend erachte […]; dies, weil neben den gesundheitlichen auch die
wirtschaftlichen Folgen im Auge behalten werden müssen», und eine umfassende
Öffnung gefordert. Trotz dieser Forderung der WAK-NR sowie weiterer Kommissionen
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hatte sich der Bundesrat bisher gegen kurzfristige Öffnungen entschieden, hatte aber
auf den 1. März 2021 einen ersten kleineren Öffnungsschritt vorgenommen. Folglich
versuchte die Kommissionsmehrheit ihre Anliegen mithilfe des Covid-19-Gesetzes
durchzusetzen. 
Das zentrale Anliegen der Kommissionsmehrheit stellte die Öffnung der
Restaurationsbetriebe sowie der öffentlich zugänglichen Einrichtungen und Betriebe
in den Bereichen Kultur, Unterhaltung, Freizeit und Sport auf den 22. März 2021 – den
Tag nach den Schlussabstimmungen zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes – dar.
Diese Öffnungen sollten entsprechend ins Covid-19-Gesetz aufgenommen werden. Die
WAK-NR hatte sich zuvor knapp mit 12 zu 11 Stimmen bei 1 Enthaltung zu diesem medial
vieldiskutierten und -kritisierten Entscheid durchgerungen. Der Öffnungsplan des
Bundesrates sei der Kommissionsmehrheit zu zaghaft, betonte Friedli. Die
epidemiologische Lage erlaube die Öffnung der Betriebe. Die Schutzkonzepte,
Massentests und Impfungen zeigten Wirkung und die Spitäler seien weniger ausgelastet;
folglich seien die Schliessungen «nicht mehr verhältnismässig». Eine Minderheit I
Burgherr beantragte sogar, den Öffnungstermin auf den 1. März 2021 zu legen, womit
der Antragssteller zwar keine rückwirkende, jedoch eine sofortige Öffnung erreichen
wollte. Alle Indikatoren zeigten – «unabhängig von den harten Massnahmen» von
Dezember 2020 und Januar 2021 – eine Verbesserung der Situation an, gleichzeitig
stiegen die staatlichen Ausgaben stündlich um CHF 6 Mio., ergänzte Burgherr die
Argumente der Kommission. Damit zerstöre man den Schweizer Wohlstand, die
Wirtschaft, die Existenzen von Menschen sowie deren Gesundheit. Es sei zwar
«irgendwie verrückt, dass wir die Termine in dieses Gesetz schreiben müssen, aber
leider ist das inzwischen nötig geworden». Dies sahen eine Minderheit II Grossen (glp,
BE; Art. 8a) und eine Minderheit II Rytz (gp, BE; Art. 8b) anders: Sie beantragten, auf die
Aufnahme dieser zwei Bestimmungen ins Covid-19-Gesetz zu verzichten. Jürg Grossen
bezeichnete ein fixes Öffnungsdatum als «unverantwortlich». Er hatte in den Tagen
zuvor die Schaffung einer Erklärung des Nationalrats, in welcher dieser eine Öffnung auf
den 22. März 2021 forderte, initiiert, eine Verpflichtung zur Öffnung ging ihm aber zu
weit. Auch er wünsche sich den Normalzustand zurück, dieser müsse aber «auch
langfristig Bestand haben. Wir haben es hier aber eben mit einem Virus zu tun, das
nicht das macht, was wir uns wünschen oder was wir ins Gesetz schreiben». Auch
Gesundheitsminister Berset sprach sich gegen die entsprechende Regelung aus: Der
Bundesrat gehe in dieselbe Richtung, in die die Kommission gehen wolle, nehme aber
eine risikobasierte Öffnung vor. Der Unterschied liege entsprechend in der
Geschwindigkeit. Er wolle nicht das Risiko eingehen, «dass es wieder explodiert, mit
allen Konsequenzen auch für die Spitäler, für die Intensivpflegestationen». Folglich
forderte er weiterhin die Möglichkeit für den Bundesrat, «in Abhängigkeit von der
Situation» über eine Weiterführung der verschiedenen Massnahmen entscheiden zu
können. Der Nationalrat bevorzugte in der Folge in beiden Fragen den Öffnungstermin
des 22. März 2021 gegenüber einer Öffnung auf den 1. März 2021, sprach sich jedoch
anschliessend für die beiden Minderheitsanträge Grossen und Rytz aus und verzichtete
auf die Festschreibung fixer Öffnungstermine (121 zu 69 Stimmen bei 4 Enthaltungen
respektive 122 zu 70 Stimmen bei 3 Enthaltungen). Die Position der
Kommissionsmehrheit fand in der SVP fast vollständig Anklang und wurde überdies von
Minderheiten der FDP.Liberalen- sowie der Mitte-Fraktion unterstützt. 
Neben diesen zwei Hauptartikeln hatte die Kommissionsmehrheit in diesem Block noch
zwei weitere Änderungen vorgeschlagen, nämlich einerseits eine Wiedereröffnung von
Schiessständen mit Schutzkonzepten auf den 22. März 2021, die eine Minderheit Birrer-
Heimo (sp, LU) ablehnte. Die Minderheitensprecherin zeigte sich genervt darüber, dass
«Schiessstände […] noch einen separaten Passus [im Covid-19-Gesetz] erhalten»
sollten. Auch dieser Mehrheitsantrag fand im Plenum nur bei der SVP-Fraktion und
einzelnen FDP.Liberalen- und Mitte-Mitgliedern Zustimmung. Als allgemeinere Regelung
wollte die Kommission andererseits festhalten, dass der Bundesrat einen Lockdown und
eine Homeoffice-Pflicht nur noch «in begründeten Ausnahmefällen» und maximal für
90 Tage erlassen können sollte. Da diese Regelung rückwirkend auf den 1. Dezember
2020 in Kraft treten sollte, wäre die maximale Dauer für Lockdown und Homeoffice-
Pflicht bereits am 28. Februar 2020 abgelaufen – die aktuellen Einschränkungen hätten
folglich auch hier sofort aufgehoben werden müssen. Fabio Regazzi begründete diesen
Entscheid der Kommissionsmehrheit damit, dass ein Lockdown und eine Homeoffice-
Pflicht so weitreichende Massnahmen seien, dass man einerseits eine rechtliche
Grundlage dafür schaffen, diese aber andererseits auch zeitlich begrenzen wolle. Auch
diesen Vorschlag der Kommissionsmehrheit lehnte der Nationalrat jedoch ab;
Zustimmung fand er bei der Mehrheit der SVP- sowie bei Minderheiten der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Schliesslich beantragte die WAK-NR auch eine vom Ständerat eingefügte Bestimmung,
wonach Kantonen mit guter epidemiologischer Lage und geeigneten Massnahmen
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Erleichterungen bezüglich des Lockdowns gewährt werden sollten, zur Annahme. Mit
dieser «Lex Grischun», wie sie der Finanzminister im Rahmen der ständerätlichen
Debatte bezeichnet hatte, sollte die Massentest-Strategie des Kantons Graubünden
gewürdigt werden. Prisca Birrer-Heimo lehnte diesen Antrag ab und erinnerte an den
«Beizen- und Einkaufstourismus in den Kantonen […], gefolgt vom Virustourismus» im
Herbst 2020, als kantonal unterschiedliche Lösungen vorgelegen hatten. Damals sei
bald eine national einheitliche Regelung gefordert worden, weshalb die Kantone gemäss
Schreiben der GDK in dieser Frage mehrheitlich einheitliche Regeln befürworteten.
Hier setzte sich jedoch die Kommissionsmehrheit, unterstützt von der SVP, den
FDP.Liberalen und einer Mehrheit der Mitte-Fraktion, durch.  
Darüber hinaus lagen zahlreiche weitere Öffnungsanträge von
Kommissionsminderheiten oder Einzelpersonen vor. Eine Minderheit Friedli forderte
ein Ende der Homeoffice-Pflicht auf den 22. März 2021 und ein Einzelantrag Aeschi
(svp, ZG) die Wiedereröffnung der Aussenbereiche von Restaurants. In fünf
Einzelanträgen forderte Jean-Luc Addor (svp, VS) ein Ende der Einschränkungen bei
politischen Versammlungen, Versammlungen im Familien- und Freundeskreis oder im
öffentlichen Raum, bei Präsenzveranstaltungen in Bildungseinrichtungen oder bei
Gottesdiensten. Sämtliche Anträge blieben erfolglos und fanden nur bei der SVP-
Fraktion sowie teilweise bei Minderheiten der FDP.Liberalen- und/oder der Mitte-
Fraktion Zustimmung. Hingegen sprach sich der Nationalrat für eine Regelung aus
einem Einzelantrag Rüegger (svp, OW) aus, die es Berufsleuten aus der Landwirtschaft,
dem Bausektor sowie Handwerkerinnen und Handwerkern auf Montage erlaubt, sich in
Gastrobetrieben zu verpflegen. Dies hatte zuvor auch die Petition «Beizen für Büezer»
gefordert. 

Ein weiteres medial stark diskutiertes Thema betraf die Rolle der Covid-19-Task Force.
Die Kommissionsmehrheit wollte die Mitglieder der Task Force im Covid-19-Gesetz zur
Wahrung ihres Rahmenmandats verpflichten. Demnach sollte die nach aussen
gerichtete Kommunikation der Task Force nur noch durch deren Präsidentinnen oder
Präsidenten erfolgen, während die übrigen Mitglieder bei öffentlicher Kommunikation
deklarieren müssten, dass dies ausserhalb ihres Mandats geschehe. Dies sei gemäss
Kommissionssprecher Regazzi nötig, zumal die Task Force ihr Mandat überschreite oder
gar missbrauche, wenn sie den Bundesrat öffentlich belehre oder das Parlament
kritisiere. Eine Minderheit Rytz, welche die Streichung dieser Regelung beantragte,
fürchtete den Glaubwürdigkeitsverlust einer «aufgeklärte[n], liberale[n] Demokratie […],
wenn sie der Wissenschaft einen Maulkorb umhängen will und naturwissenschaftliche
Tatsachen ignoriert». Balthasar Glättli (gp, ZH) stellte zudem den Nutzen davon, die
bisherige kritisierte Regelung telquel ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen, in Frage. Mit
116 zu 78 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzten sich SP, GPS, GLP und eine Mehrheit der
Mitte-Fraktion durch und lehnten die entsprechende Bestimmung der
Kommissionsmehrheit ab. Erfolglos blieb auch eine ergänzende Forderung von David
Zuberbühler (svp, AR), den Zugang zu den bundesrätlichen Medienkonferenzen in der
Corona-Thematik allen Schweizer Medien, also auch den im Bundeshaus nicht
akkreditierten kantonalen, regionalen oder lokalen Medien, zu eröffnen. Den Kantonen
komme eine wichtige Rolle zu, weshalb auch die entsprechenden Medien die
Möglichkeiten für direkte Rückfragen haben müssten. 

Nicht nur an der Kommunikation durch die Task Force, auch an der Berechnung der
Covid-19-Zahlen störte sich die Kommissionsmehrheit. Entsprechend forderte sie,
dass in die Berechnung der Positivitätsrate neu auch die Resultate von Massentests in
Unternehmen einfliessen sollten. Bisher waren diese nicht integriert worden, weil man
gemäss Bundesrat Berset die administrativen Hürden für die Unternehmen nicht habe
vergrössern wollen. Zudem solle über rückwirkende Korrekturen der Covid-19-
Kennzahlen «offen und transparent» informiert werden. Damit solle die Sicherheit und
die Sichtbarkeit der vorhandenen Informationen gewährleistet werden, argumentierte
Regazzi. Zudem wollte ein Einzelantrag Humbel (cvp, AG) zur Berechnung der
Positivitätsrate ausschliesslich auf PCR-Tests setzen. Eine Minderheit Gysi (sp, SG) tat
diese Anträge der Kommissionsmehrheit und von Ruth Humbel jedoch als
Mikromanagement ab und setzte sich mit dieser Ansicht auch durch. 
Darüber hinaus störten sich die Kommission sowie Thomas Aeschi, Thomas Burgherr
und Nicolo Paganini (mitte, SG) auch allgemein an den Masszahlen, auf denen der
Bundesrat seine Entscheidungen basierte. Die WAK-NR schlug deshalb vor, die zu
berücksichtigenden Masszahlen im Gesetz festzuhalten und dem Bundesrat die
Verwendung eines Ampelsystems mit Grenzwerten, welche eine Verschärfung oder
Lockerung der Massnahmen anzeigen sollten, festzuschreiben. Diese Liste von
Masszahlen der Kommission wollten die Minderheiten- und Einzelanträge weiter
einschränken. Gesundheitsminister Berset wehrte sich insbesondere gegen das
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Ampelsystem, zumal der Bundesrat anfänglich Automatismen ausprobiert habe, aber
schnell festgestellt habe, dass er Flexibilität brauche. Stattdessen setze man auf
Richtwerte als Entscheidungshilfen, aber nicht als automatische
Entscheidungsgrundlagen. Zudem seien eben – wie zum Beispiel Thomas Aeschi seine
Forderung, auf die Berücksichtigung der Positivitätsrate zu verzichten, begründet hatte
– die Zahlen nicht immer korrekt; entsprechend brauche es einen «Strauss von
unterschiedlichen Kriterien, und dann braucht es einfach gesunden Menschenverstand
[...], um zu versuchen, einen Entscheid zu fällen». Sowohl der Mehrheitsantrag als auch
sämtliche Minderheits- und Einzelanträge zu diesem Thema wurden abgelehnt, womit
es bei der bundesrätlichen Fassung blieb. 
In eine ähnliche Richtung ging die Idee der Kommissionsmehrheit, dem Bundesrat
Massnahmen wie Contact Tracing, ein tägliches Monitoring als Entscheidungsgrundlage,
Orientierung an nationalen und internationalen Erfahrungen, die Erstellung eines
Impfplans oder Möglichkeiten für Quarantänelockerungen vorzuschreiben. Trotz
Ablehnungsantrag des Bundesrates stimmte die grosse Kammer dieser Regelung zu.
Eine Minderheit Martullo-Blocher (svp, GR) und ein Einzelantrag Addor wollten darüber
hinaus den Bundesrat bei der Ergreifung weiterer Massnahmen mit bedeutenden
volkswirtschaftlichen Auswirkungen dazu zwingen, vorgängig die Zustimmung der
zuständigen parlamentarischen Kommissionen einzuholen. Als Alternative schlug
Philipp-Mathias Bregy (cvpo, VS) in Übereinstimmung mit den parlamentarischen
Initiativen 20.418 und 20.414 vor, eine neue gemeinsame Kommission beider Räte zu
schaffen, die Empfehlungen an den Bundesrat ausspricht, die Sachkommissionen
informiert und die bundesrätlichen Massnahmen evaluiert. Die «politische Eskalation»
verdeutliche die Notwendigkeit einer «zusätzliche[n] legislative[n] Institution». Der
Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag Martullo-Blocher sowie den Einzelantrag
Addor ab, während Philipp-Mathias Bregy seinen Antrag zurückzog. Stattdessen folgte
der Nationalrat einem Vorschlag des Ständerates, wonach neu nicht mehr «die
Kantone», also faktisch die KdK/GDK, sondern die einzelnen Kantonsregierungen in die
Entscheidungen einbezogen werden müssen. Dagegen hatte sich der Bundesrat
gewehrt, zumal es ihm wichtig sei, eine konsolidierte Meinung der Kantone anzutreffen.

Daneben beschäftige den Rat insbesondere auch die Frage der Impfungen, respektive
der Folgen für die Geimpften und Ungeimpften. Der Ständerat wollte bei mit
zugelassenen Covid-19-Impfstoffen Geimpften auf Quarantänemassnahmen verzichten,
was die Kommissionsmehrheit jedoch streichen wollte, zumal nicht alle Impfstoffe
gleich wirksam seien und die Regelung Ungleichheiten schaffe. Eine Minderheit Aeschi,
die dem Ständerat beipflichten wollte, setzte sich äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) und Stichentscheid von Präsident Aebi (svp, BE) durch. Mit
Minderheits- und Einzelanträgen wollten Thomas Aeschi und Jean-Luc Addor zudem
sicherstellen, dass niemand zu einer Impfung gezwungen oder aufgrund einer
fehlenden Impfung diskriminiert werden darf und die entsprechenden Impfdaten
ausschliesslich für medizinische Zwecke genutzt werden dürfen. Für die Kommission
sprach sich Esther Friedli gegen eine solche Einschränkung aus, zumal diesbezüglich
zuerst noch viele offene Fragen geklärt werden müssten. Die grosse Kammer lehnte
beide Anträge ab und sprach sich stattdessen für zwei Anträge von Regine Sauter (fdp,
ZH) und Lorenz Hess (bdp, BE) aus, wonach der Bundesrat ein international kompatibles
Covid-19-Zertifikat – einen Impf- und Testnachweis (Sauter) –  respektive die
rechtlichen Grundlagen für ein solches Zertifikat (Hess) erstellen sollte. 

Auch eine Ausweitung des vereinfachten Verfahrens zur Unterschriftenbeglaubigung
auf Volksinitiativen hiess der Nationalrat gut. Schliesslich war auch ein
Minderheitsantrag Glättli auf Verpflichtung der Kantone zu Contact Tracing und auf
Gewährung von Bundesgeldern zur Sicherstellung der Funktionsfähigkeit des Contact
Tracing-Systems erfolgreich. 
Im medial viel diskutierten ersten Block waren somit nur sehr wenige Anträge
erfolgreich: In den meisten Fällen folgte der Nationalrat hier dem Ständerat. Erfolglos
blieben sämtliche Kommissionsanträge, welche die Handlungsfreiheit des Bundesrates
einschränken wollten.

Im zweiten Block, dem gemäss Finanzminister Maurer «teuersten Teil der Vorlage»,
beschäftigte sich der Nationalrat mit den Härtefall-Massnahmen für Unternehmen und
den Verpflichtungskrediten. Dabei bereiteten die Anträge der Kommissionsmehrheit
dem Finanzminister ziemlich sicher Kopfzerbrechen, beantragte sie doch
Mehrausgaben von insgesamt CHF 9 Mrd. Wie bereits in früheren Debatten zum Covid-
19-Gesetz verwies Finanzminister Maurer nochmals darauf, dass der Bund nicht
sämtliche entgangenen Einnahmen, sondern lediglich Härtefälle abgelten könne – die
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hier gestellten Anträge würden aber weit über eine Härtefallabgeltung hinausgehen.
Überdies prophezeite er mögliche Rechtsstreitigkeiten in anderen Bereichen, die
weniger grosszügig behandelt würden, zum Beispiel bei den KAE, Studierenden oder
Lernenden. Dabei kritisierte er auch das Vorgehen der Kommission, die teilweise
«wirklich faktenfrei» gehandelt habe, indem sie Entscheidungen getroffen habe, ohne
deren Kosten zu kennen. Nun seien die Kosten aber bekannt, weshalb die
Entscheidungen korrigiert werden müssten. Schliesslich verwies er auf die Beteiligung
der Kantone an diesen Entscheidungen und auf deren starke Belastung durch die
Mehrausgaben. Neben dem Finanzminister störte sich auch die SVP an diesen
Zusatzausgaben und forderte in mehreren Minderheitsanträgen einen Verzicht auf eine
Aufstockung der Härtefallmassnahmen. Er begreife nicht, «dass man auf der einen
Seite, bei den gesundheitspolitischen Massnahmen, dem Bundesrat vollumfänglich
vertraut und daran nichts ändern will, während man auf der anderen Seite den
finanzpolitisch austarierten Stützungsmassnahmen dann derart misstraut», fasste
Albert Rösti (svp, BE) den Unmut der SVP zusammen. Im Gegenzug verwies Esther Friedli
für die Kommissionsmehrheit auf die Probleme bei den Härtefallprogrammen. Diese
habe man nun erkannt und müsse sie folglich beheben.
Die folgende Beratung des zweiten Blocks wurde dann in der Tat zum Albtraum des
Finanzministers. In einem ersten Schritt beschloss der Nationalrat, Härtefallhilfen
unabhängig vom Gründungsdatum der Unternehmen zu sprechen. Der Bundesrat hatte,
unterstützt vom Ständerat, vorgeschlagen, Unternehmen, die nach dem 1. Oktober 2020
gegründet worden waren, nicht zu unterstützen, weil diese mit einem Anstieg der
Covid-19-Erkrankungen hätten rechnen müssen. Der Finanzminister beschilderte diese
Zusatzausgabe der Kommissionsmehrheit mit CHF 300 Mio. 
Darüber hinaus entschied sich der Nationalrat, Härtefallhilfen neu auch Unternehmen,
deren Umsatz während der Covid-19-Pandemie 75 statt 60 Prozent des
durchschnittlichen Umsatzes beträgt, zukommen zu lassen. Gleichzeitig sollten nicht
mehr die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation der Unternehmen, sondern nur
noch ihre ungedeckten Fixkosten berücksichtigt werden. In der Praxis sei festgestellt
worden, dass auch Unternehmen mit einem Umsatz leicht unter 75 Prozent des
früheren Umsatzes grosse Probleme hätten und ebenfalls Härtefallunterstützung
benötigten, um überleben zu können. Die Konzentration auf die nicht gedeckten
Fixkosten begründete die Kommissionsmehrheit damit, dass aufgrund der
Berücksichtigung der Vermögens- und Kapitallage «vor der Krise gesunde Unternehmen
faktisch erst unterstützt werden, wenn sie schon fast in Konkurs sind». Dieser
Entscheid des Nationalrats koste CHF 3.5 Mrd., rechnete der Finanzminister vor, damit
würden 17'000 zusätzliche Betriebe berücksichtigt. 
Etwa CHF 500 Mio. würde der Antrag der Kommissionsmehrheit kosten, die vom
Ständerat geschaffene Pflicht zu streichen, wonach sich Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen an den Härtefallleistungen beteiligen müssen, wenn diese CHF 5 Mio.
übersteigen. «Wer ein Härtefall ist, hat ja wohl kaum noch Möglichkeiten, Eigenmittel
einzubringen», argumentierte Esther Friedli für die Kommission und verwies auf die
Ungleichbehandlung gegenüber Unternehmen mit tieferem Jahresumsatz. Auch diesen
Vorschlag der Kommissionsmehrheit nahm der Nationalrat an.
Eine Gewinnbeteiligung des Bundes bei denjenigen Unternehmen mit Jahresumsatz von
über CHF 5 Mio., die A-Fonds-perdu-Beiträge erhalten hatten, hatte der Ständerat tags
zuvor eingeführt. Im Geschäftsjahr der entsprechenden Härtefallhilfe sollen die
Unternehmen in der Folge ihren gesamten Gewinn (maximal jedoch den Betrag, den sie
vom Bund erhalten hatten minus CHF 1 Mio.) dem Bund abgeben müssen. Dagegen
wehrte sich eine Minderheit Badran (sp, ZH), die auf die Definition von «A Fonds
perdu» hinwies, die entsprechenden Leistungen als «Abgeltung für unverschuldeten
Schaden» verstand und sich dagegen wehrte, Unternehmen, die fleissig arbeiteten,
dafür zu bestrafen. Damit würge man Investitionen in die Zukunft ab. Finanzminister
Maurer zeigte gewisses Verständnis für die Argumentation von Badran, sorgte sich
jedoch insbesondere um die Akzeptanz dieser Massnahmen in der Bevölkerung. Auch
hier zeigte sich der Nationalrat grosszügig und folgte dem Antrag Badran, der die
entsprechenden Rückzahlungen auf Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 250
Mio. beschränken wollte. 
Überdies folgte die Mehrheit des Nationalrats dem Ständerat auch bezüglich der
Erhöhung der Höchstbeiträge bei den Härtefallhilfen für Unternehmen mit einem
Umsatzrückgang von über 70 Prozent – eine Minderheit Aeschi hatte 80 Prozent
gefordert. Finanzminister Maurer hatte die Zusatzkosten der beiden Anträge auf CHF
540 Mio. (Mehrheit) und CHF 470 Mio. (Aeschi) beziffert und deren Ablehnung
beantragt. 
Damit hatte der Nationalrat in wenigen Geschäften Zusatzausgaben in Milliardenhöhe
geschaffen. Der Finanzminister sprach einige Tage später davon, dass sich der
Nationalrat «in einen Ausgabenrausch gesteigert» habe – zum Ende der Beratung des
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Covid-19-Gesetzes durch den Nationalrat beliefen sich die Zusatzausgaben auf fast CHF
10 Mrd.

Doch nicht nur aus monetären Gründen lehnte der Bundesrat verschiedene von der
Kommissionsmehrheit in diesem Block vorgeschlagene Anträge ab. So störte sich
beispielsweise der Finanzminister bezüglich der von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Präzisierung des Dividendenverbots weniger an deren Kosten als
daran, dass damit im Vollzug Rechtsunsicherheit geschaffen würde – Maurer sprach gar
von einem «Gummiparagrafen». So sollten zwar die Ausschüttung von Dividenden und
die Rückerstattung von Kapitaleinlagen verboten bleiben, aber Ausschüttungen mit
Finanzierungscharakter, für Nachfolgelösungen oder an nicht-mitarbeitende
Familienangehörige, Darlehen oder Lohnvorschüsse erlaubt bleiben. Die aktuelle
Regelung war vor weniger als drei Monaten beschlossen worden, dennoch sprach sich
die Mehrheit des Nationalrats gegen den Widerstand von SVP und FDP für die Änderung
aus. 
Eine weitere Änderung an Massnahmen, die erst gerade in der letzten Session
beschlossen worden waren, schlug die Kommissionsmehrheit beim Handlungsspielraum
der Kantone vor. So hatte das Parlament im Dezember entschieden, dass die Kantone
bei den Härtefallmassnahmen nur Mindestanforderungen des Bundes einhalten
müssen. Nun sollte jedoch eine Pflicht für den Bund zu einer koordinierten Umsetzung
der Massnahmen und für Mindeststandards der Leistungen geschaffen werden. Darüber
zeigte sich der Finanzminister ziemlich verärgert: «Meiner Meinung nach ist dieser
Absatz so ziemlich das Dümmste, was Sie jetzt noch machen können». Der Bund sei seit
dem 1. Dezember 2020 gemeinsam mit den Kantonen dabei, die entsprechenden
Massnahmen auszuarbeiten – das Vorgehen erfolge somit bereits koordiniert. Es habe
lange gedauert, nun sei man aber soweit; folglich mache es keinen Sinn, die Kantone zu
zwingen, jetzt noch einmal von vorne zu beginnen. Die Kommissionsmehrheit störte
sich jedoch an den unterschiedlichen kantonalen Regelungen und setzte sich mit ihrer
Forderung im Nationalrat gegen die SVP, fast die ganze Mitte-Fraktion und einzelne
Mitglieder der FDP-Fraktion durch. 
Abgelehnt wurden hingegen zahlreiche Minderheitsanträge in diesem Block, etwa eine
Minderheit Grossen für eine Erleichterung der Anspruchsvoraussetzungen für
Unternehmen mit sehr hohen Umsatzausfällen, einer Minderheit Regazzi für eine neue
Unterstützungsmassnahme in Form von A-Fonds-perdu-Beiträgen für Betriebe, die
aufgrund von behördlichen Anordnungen geschlossen worden waren, oder eine weitere
Minderheit Grossen für eine Wiederaufnahme des Solidarbürgschaftsprogramms.
Einsparungen konnte der Finanzminister schliesslich aufgrund eines Einzelantrags
Markwalder (fdp, BE) verzeichnen: Darin wurde gefordert, dass die A-Fonds-perdu-
Beiträge maximal den belegten ungedeckten Fixkosten entsprechen dürfen, bei
Unternehmen mit über CHF 250 Mio. Jahresumsatz maximal 30 Prozent der
ungedeckten Fixkosten. Damit sollten die Härtefallhilfen auf KMU fokussiert werden, da
diese auch besonders stark von den Restriktionen betroffen seien. Zudem sollte eine
staatliche «Überentschädigungen» verhindert werden. Gegen den Willen von SP, GLP
und GP nahm der Rat diesen Antrag an. 
Nicht umstritten war in diesem Block hingegen die Frage zu den Härtefallmassnahmen:
Diesbezüglich schlug der Bundesrat vor, die finanzielle Beteiligung des Bundes an den
Härtefallmassnahmen nicht mehr im Rahmen des Covid-19-Gesetzes, sondern neu in
einem separaten Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen zu
regeln. Mit diesem sollte ein Verpflichtungskredit von CHF 8.2 Mrd. genehmigt werden,
wobei CHF 4.2 Mrd. für Unternehmen mit einem Jahresumsatz bis CHF 5 Mio., CHF 3
Mrd. für grössere Unternehmen und CHF 1 Mrd. als Bundesratsreserve eingesetzt
werden sollten. Mit 192 zu 4 Stimmen nahm der Nationalrat den neuen Bundesbeschluss
deutlich an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 

In einem dritten Block zum Thema «Arbeitslosenversicherung» vertrat
Wirtschaftsminister Parmelin die Position des Bundesrates. Bei den Bestimmungen im
Bereich der ALV lagen verschiedene Änderungsanträge vor. Der Bundesrat hatte
vorgeschlagen, die Höchstdauer für Kurzarbeitsentschädigung zu erhöhen, zumal
Unternehmen, die seit März 2020 ohne Unterbrechung auf KAE angewiesen waren, die
bisherige Höchstdauer Ende August 2021 erreichen würden. Nach dem Ständerat
sprach sich auch der Nationalrat für die Erhöhung aus. Überdies schlug der Bundesrat
eine Streichung der Voranmeldefrist für KAE und rückwirkende
Anmeldungsmöglichkeiten ab dem 18. Dezember 2020 vor, die WAK-NR wollte diese
Rückwirkung bereits ab dem 1. September 2020 ermöglichen und gleichzeitig bis Ende
April 2021 beschränken. Die Unternehmen seien im Dezember 2020 von den schnellen
Schliessungen «überrumpelt» worden, betonte Bundesrat Parmelin, nun sollten sie die
verpassten Anmeldungen nachholen können. Um die kantonalen Ämter zu schonen,
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begrenzte der Bundesrat die Rückwirkung aber stärker als die Kommissionsmehrheit,
die sich in dieser Frage jedoch durchsetzte. 
Bezüglich der ordentlichen Leistungen der ALV wollte die Kommissionsmehrheit in
Übereinstimmung mit dem Bundesrat und dem Ständerat 66 zusätzliche ALV-Taggelder
für die Monate März bis Mai 2021 schaffen, um der schwierigen Arbeitsmarktsituation
Rechnung zu tragen. Eine Minderheit Ryser (gp, SG) wollte jedoch auch die Monate
Januar und Februar in diese Bestimmung aufnehmen und die zusätzliche Anzahl
Taggelder auf 107 erhöhen. Damit würden auch Personen unterstützt, die im Januar
ausgesteuert wurden, zumal diese in der Folge kaum Stellen im Detailhandel oder im
Gastgewerbe hätten finden können. «Wären [diese Personen] erst im März ausgesteuert
worden, würden sie von einer Verlängerung profitieren», begründete Ryser den Antrag.
Bundesrat Parmelin und mit ihm auch die Mehrheit des Nationalrats lehnten diese
rückwirkende Massnahme aus Rücksicht auf die ohnehin schon überlasteten
Durchführungsstellen und auf die zusätzlichen Kosten von CHF 1.3 Mrd. ab. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich diesbezüglich durch. 
Neben diesen Änderungsvorschlägen des Bundesrates lagen erneut zahlreiche Anträge
links-grüner Minderheiten auf einen Ausbau der KAE vor. Im Zentrum stand
diesbezüglich die Aufstockung der KAE auf 100 Prozent für Einkommen bis CHF 3'470,
wie sie im Dezember 2020 temporär bis Ende März 2021 geschaffen worden war. Eine
Minderheit Ryser verlangte in Übereinstimmung mit mehreren Motionen, die Grenze für
einen 100-prozentigen Anspruch auf CHF 4'000 zu erhöhen. Es habe sich gezeigt, dass
die bisherige Grenze gerade für Familien zu tief liege, «das zieht eine Familie unter die
Armutsgrenze». Ein Einzelantrag von Flavia Wasserfallen (sp, BE) verlangte gar 100-
prozentige KAE für Einkommen bis CHF 4'412, dem Medianlohn im Gastgewerbe. Der
Bundesrat verwies hingegen auf die wachsende Ungleichheit bei der Entschädigung von
Arbeitslosen und Personen mit KAE und lehnte nicht nur die Erhöhung des
entsprechenden Grenzbetrags, sondern auch die Verlängerung dieser Erhöhung bis
Ende Dezember 2021 ab. Thomas Aeschi verwies in der Begründung seines
Minderheitsantrags, mit dem er die entsprechende Regelung im März 2021 auslaufen
lassen wollte, erneut auf die Öffnung der Gastronomie, welche eine solche Lösung
überflüssig mache. Für die Kommission betonte Esther Friedli, dass noch immer viele
Arbeitnehmende von Kurzarbeit betroffen seien und diese Massnahme folglich bis Ende
Juni 2021, nicht aber bis Ende 2021 weiterlaufen soll. Diesem Votum pflichtete der
Nationalrat bei und verlängerte die Dauer der bisherigen Lösung auf Ende Juni 2021.
Sämtliche Minderheitsanträge lehnte er folglich ab. 
Stattdessen sah eine Minderheit Bendahan (sp, VD) ein Dividendenverbot für den
Zeitraum des Bezugs von KAE vor: Solange ein Unternehmen von öffentlichen Geldern
profitiere, sollten die Aktionärinnen und Aktionäre keine Dividende erhalten,
argumentierte er. Bisher bestand ein Dividendenverbot bereits beim Bezug von
Härtefallhilfe. Bundesrat Parmelin verwies denn auch darauf, dass KAE keine
Subvention, sondern eine Versicherungsleistung seien. Da damit insbesondere die
Arbeitsplätze erhalten werden sollen, wäre eine Regelung, gemäss der ein Unternehmen
zwischen Kurzarbeit und Dividendenzahlungen wählen muss, kontraproduktiv. Zudem
müssten die Unternehmen gerade jetzt Investoren anlocken können. Wie bereits der
Ständerat bei der Schaffung des Covid-19-Gesetzes sprach sich nun auch der
Nationalrat gegen eine solche Regelung aus, die von der SP, der GP und zwei Mitgliedern
der GLP unterstützt wurde. 
Auf grossen Widerstand stiess schliesslich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit, zur
Stärkung des Detailhandels an 12 zusätzlichen Terminen Sonntagsverkäufe durchführen
zu können. Deutliche Worte fand die Sprecherin des Minderheitsantrags, Prisca Birrer-
Heimo, die den Antrag als «zynisch» und als «Missbrauch der Covid-19-Gesetzgebung»
bezeichnete. Das Verkaufspersonal, das unter normalen Bedingungen sehr viel leiste,
habe während der Pandemie «noch einen zusätzlichen Effort für die Versorgung mit
Grundnahrungsmitteln geleistet». Dafür seien sie in der ersten Welle beklatscht
worden, während man nun von ihnen verlange, noch verstärkt am Sonntag zu arbeiten.
Und dies ohne dass die Sozialpartner konsultiert worden seien. Auch
Wirtschaftsminister Parmelin verwies auf den starken Widerstand gegen Sonntagsarbeit
in Teilen der Bevölkerung und empfahl den Verzicht auf eine solche Regelung. Knapp
setzten sich die Minderheit und der Bundesrat mit 96 zu 93 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch, womit der Nationalrat zusätzliche Sonntagsverkäufe ablehnte. 
In der Folge sprach sich der Nationalrat mit 139 zu 54 Stimmen (bei 1 Enthaltung) dafür
aus, dem ALV-Ausgleichsfonds CHF 6 Mrd. zur Deckung der Kosten für KAE für die Jahre
2020 und 2021 zukommen zu lassen und die entsprechende Ausgabenbremse zu lösen.
Damit sollte verhindert werden, dass sich der ALV-Fonds überschuldet und die
automatische Schuldenbremse in Kraft tritt. Einzig die Mitglieder der SVP lehnten die
entsprechende Regelung ab respektive enthielten sich der Stimme. 
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In einem vierten Block behandelte der Nationalrat sämtliche übrigen im Covid-19-
Gesetz geregelten Aspekte der Pandemie. 
Bei den Geschäftsmieten etwa beantragte eine Minderheit Badran, die
Kündigungsfristen bei Mietzinsrückständen auf 90 Tage und bei Pachtzinsrückständen
auf 120 Tage zu verlängern. Im Dezember 2020 sei das Parlament davon ausgegangen,
dass Vermietende und Mietende eine Lösung finden würden, was eine gesetzliche
Regelung unnötig gemacht hätte – dies sei jedoch nicht der Fall gewesen. Insbesondere
grosse Vermietende hätten sich in der Folge «darauf berufen, dass das Parlament hier
offensichtlich keine Einigung wünsche», und den Mietenden bei Verzug mit Kündigung
gedroht. Man müsse nun die Mietenden «bis zum Eintreffen der Härtefallgelder» vor
Kündigungen schützen. Finanzminister Maurer erachtete diese Regelung als mit dem
Covid-19-Gesetz nicht kompatibel, zumal entsprechende Härtefälle in der
Härtefallverordnung geregelt seien – das Anliegen solle folglich dort aufgenommen
werden. Die Minderheit setzte sich jedoch mit 98 zu 90 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
durch. 

Daneben beantragte die Kommissionsmehrheit, die Übernahme von Betriebsstätten
durch ausländische Käuferinnen und Käufer erneut einer Bewilligung zu unterstellen.
Damit solle verhindert werden, dass ausländische Personen die Notverkäufe von
Betrieben während der Pandemie nutzten und dadurch viele Objekte in der Schweiz in
fremde Hände gerieten. Bundesrat Maurer lehnte eine solche Regelung im Covid-19-
Gesetz ab, nicht zuletzt, weil diese Regelung nur bis zum 31. Dezember 2021 in Kraft
sein würde – anschliessend tritt das Gesetz ausser Kraft. Zudem könne eine solch
gravierende materielle Änderung nicht ohne Vernehmlassung und breite Abstützung ins
Gesetz aufgenommen werden. Schliesslich verwies er auf die parlamentarische
Initiative 21.400, der die RK-NR bereits Folge gegeben hatte. Einen Minderheitsantrag
Leo Müller (mitte, LU) auf Streichung der Massnahme war anfangs erfolgreich, nach
einem Ordnungsantrag und einer Wiederholung der Abstimmung sprach sich der
Nationalrat mit 113 zu 80 Stimmen (bei 1 Enthaltung) jedoch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Regelung aus. 

Im Kulturbereich wollte die Kommissionsmehrheit dem Ständerat beipflichten, der die
bisher geltende Beschränkung der Höhe der Kulturleistungen aufheben wollte. Man
brauche hier analog zu den Härtefallhilfen Flexibilität, argumentierte Esther Friedli.
Finanzminister Maurer fürchtete sich jedoch davor, mit dieser Ausweitung «Tür und Tor
für Forderungen» zu öffnen. Die Mehrheit setzte sich aber gegen einen
Minderheitsantrag Aeschi, der bei der bisherigen Regelung bleiben wollte, durch und
strich die Beschränkung für Härtefallhilfen im Kulturbereich. Zudem beantragte die
Kommissionsmehrheit, bei der Hilfe für Kulturschaffende die Freischaffenden
ausdrücklich zu erwähnen, was eine weitere Minderheit Aeschi ablehnte. Der
Finanzminister verwies auf die schwierige Definition von «freischaffende[n]
Angestellte[n]» und betonte, dass die selbständigerwerbenden Freischaffenden bereits
Anspruch auf den Corona-Erwerbsersatz, Ausfallentschädigung und Notfallhilfe hätten.
Auch hier setzte sich die Kommissionsmehrheit jedoch durch. 
Darüber hinaus schuf der Nationalrat einen von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Paragraphen, der eine Ausfallentschädigung für abgesagte oder
verschobene Veranstaltungen, Messen, Gewerbeausstellungen und Jahrmärkte
zwischen dem 1. Juni 2021 und dem 30. April 2022 vorsah. Damit wollte die
Kommissionsmehrheit einen «Schutzschirm für die Veranstaltungsbranche», wie es
Esther Friedli nannte, schaffen. Dies sollte Kulturunternehmen zur Planung neuer
Veranstaltungen motivieren. Der Finanzminister bekundete zwar seine Sympathie für
die Idee, verwies aber erfolglos auf die daraus resultierenden Vollzugsprobleme. 
Angenommen wurde überdies ein Verbot finanzieller Beiträge an kantonale
Grundeinkommen, womit die Kommission insbesondere die Bundesfinanzierung des
Zürcher Modells der Ausfallentschädigung für Kulturschaffende verhindern wollte.
Jedoch entsprächen weder das Zürcher noch das Basler Modell einem
Grundeinkommen, betonte Prisca Birrer-Heimo, die diesen Artikel wieder streichen
wollte. Durch die Annahme eines befristeten Pauschalbetrags solle lediglich eine
administrative Erleichterung geschaffen werden. Zudem widerspreche der in diesem
Artikel ebenfalls vorgeschriebene detaillierte Nachweis der finanziellen Einbussen der
bisherigen Praxis, wonach finanzielle Einbussen nur plausibilisiert werden müssen.
Knapp setzte sich die Kommissionsmehrheit mit 100 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch. 
Einig waren sich Kommissionsmehrheit und Bundesrat schliesslich bei der Frage der
Rückwirkung im Kulturbereich: Hier gäbe es eine Lücke in der bisherigen Gesetzgebung,
die durch eine Rückwirkungsklausel geschlossen werden müsse, erklärte der Bundesrat
und der Nationalrat stimmte ihm zu.
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Bei den Härtefallmassnahmen für Sportklubs hatte sich der Ständerat zuvor
entschieden, auf die für den Erhalt von A-Fonds-perdu-Beiträgen nötigen
Einkommensreduktionen bei den Sportklubs zu verzichten. Dieses Vorgehen
unterstützte eine Minderheit Regazzi gegen den Willen der Kommissionsmehrheit,
welche die Einkommensreduktionen beibehalten wollte. Regazzi verwies auf die
Probleme von Klubs mit geringerem Budget. Diese müssten Verträge mit ihren
Topspielern auflösen, welche den Klub in der Folge ablösefrei verlassen könnten,
wodurch diesem Transfereinnahmen entgingen und er an Wettbewerbsfähigkeit
verliere. Deshalb hätten auch kaum Super League-Klubs entsprechende Anträge
gestellt. Mit 130 zu 48 Stimmen blieb der Nationalrat zwar deutlich bei der im Dezember
2020 getroffenen Regelung, der Minderheitsantrag fand jedoch in allen Fraktionen
Zustimmung. 

Im Medienbereich hatte der Ständerat zuvor eine Möglichkeit zur Unterstützung für
private Radio- und Fernsehunternehmen geschaffen, welche auch in der Kommission
nicht umstritten war. Jedoch verlangte eine Minderheit I Rytz statt einer Kann-
Formulierung eine Verpflichtung, während eine Minderheit II Birrer-Heimo die
entsprechenden Zahlungen nicht aus der RTVG-Abgabe tätigen wollte. Regula Rytz
verwies insbesondere auf die Corona-bedingt fehlenden Werbeeinnahmen der
Medienunternehmen, deren Einnahmen trotz zunehmender Mediennachfrage sänken.
Prisca Birrer-Heimo wehrte sich dagegen, dass die privaten Haushalte die
Medienunterstützung durch eine Erhöhung der RTVG-Abgabe finanzieren müssten. Der
Nationalrat lehnte die Änderungsvorschläge von Rytz und Birrer-Heimo indes ab und
folgte damit dem Ständerat. 

Neu hinzugekommen war im Covid-19-Gesetz eine Regelung für Kitas. So schlug der
Bundesrat in Übereinstimmung mit der angenommenen Motion 20.3917 Finanzhilfen für
Kantone vor, welche die entgangenen Betreuungsbeiträge von öffentlich geführten
Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung übernommen hatten. Eine
Minderheit Aeschi lehnte die neue Finanzhilfe ab, scheiterte damit jedoch.

In diesem vierten Block behandelte der Nationalrat auch das Thema des
Erwerbsersatzes. Im Dezember hatte das Parlament die Zugangsgrenze zu EO von
Umsatzeinbussen von 55 Prozent auf 40 Prozent reduziert, nun wollte die WAK-NR
einen Schritt weitergehen und Selbständigerwerbstätigen ab Umsatzeinbussen von 20
Prozent Erwerbsersatz bezahlen. Eine Minderheit Mettler (glp, BE) forderte überdies,
die Geltungsdauer des Erwerbsersatzes von Ende Juni 2021 bis Ende Dezember 2021 zu
verlängern. Einmal mehr verwies Minderheitensprecher Aeschi auf die Kosten von
«mehrere[n] hundert Millionen Franken» – CHF 200 Mio. bis Ende Juni 2021, gar
zwischen CHF 600 Mio. und CHF 1 Mrd. bis Ende 2021, wie der Finanzminister daraufhin
auswies. Die Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch mit dem Argument durch, dass
auch Personen mit Erwerbsausfall bis 20 Prozent «in ihrer Erwerbstätigkeit als
massgeblich eingeschränkt gelten». Erfolglos blieb hingegen der Antrag auf eine
zeitliche Verlängerung der Massnahme.
Für Diskussionen sorgte auch der Antrag, den im Dezember 2020 geschaffenen
Anspruch auf Überbrückungsleistungen für Personen, die ab dem 1. Januar 2021
ausgesteuert würden (statt erst ab dem 1. Juli 2021), wieder zu streichen. Stattdessen
wollte die Kommissionsmehrheit erreichen, dass diese Personen nicht ausgesteuert
werden, bis sie Anfang Juli 2021 ÜL beziehen können. Eine Minderheit Aeschi
beantragte hingegen, sowohl die im Dezember geschaffene Lösung zu streichen als
auch auf die neue Lösung der Kommission zu verzichten. So seien die für einen
rückwirkenden Anspruch auf ÜL nötigen Strukturen gemäss der Verwaltung noch nicht
vorhanden, unterstützte Daniela Schneeberger (fdp, BL) die Minderheit. Dennoch hiess
der Nationalrat den Antrag der Kommissionsmehrheit gut. 
Eine Regelung für verschiedene Bereiche – KAE, EO, Härtefall, sektorielle Unterstützung
– schlug schliesslich die Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit einem Antrag
der SGK-NR vor: Neu sollte ein Anspruch auf unverzügliche Vorschüsse geschaffen
werden, wenn Gesuche nicht innert 30 Tagen bearbeitet werden. Bundesrat Parmelin
verwies auf das bereits bestehende beschleunigte, summarische Verfahren bei den KAE
und betonte, eine verzögerte Auszahlung von KAE liege häufig daran, dass die von den
Unternehmen zur Verfügung gestellten Unterlagen nicht vollständig seien. Er unterstrich
zudem die Schwierigkeit, später allfällige zu Unrecht bezahlte Leistungen wieder
zurückzufordern. Der Nationalrat folgte hier dem Antrag der Kommissionsmehrheit und
lehnte einen Antrag Aeschi auf Streichung ab. 

Nach über 10-stündiger Debatte schritt der Nationalrat schliesslich zur
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Gesamtabstimmung zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes, das in der grossen
Kammer auf deutliche Zustimmung stiess: Mit 143 zu 35 Stimmen (bei 17 Enthaltungen)
nahm der Nationalrat den Entwurf an. Sämtliche Enthaltungen und ablehnenden
Stimmen stammten aus der SVP-Fraktion, von der nur zwei Personen für den Entwurf
stimmten. Als weniger kritisch erachtete die SVP-Fraktion in den Gesamtabstimmungen
den Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem
Covid-19-Gesetz sowie das Bundesgesetz über die obligatorische ALV und die
Insolvenzentschädigung, mit dem der ausserordentliche Beitrag 2021 an den
Ausgleichsfonds geregelt wurde: Diesen Vorlagen stimmten erneut die Mitglieder aller
anderen Fraktionen sowie 11 respektive 25 Mitglieder der SVP-Fraktion zu (150 zu 26
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) respektive 165 zu 23 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)). 47

Mit einer im September 2021 eingereichten Motion wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) dafür
sorgen, dass der Bundesrat auch weiterhin die Kosten aller Covid-19-Tests
übernimmt, solange das Covid-19-Zertifikat gilt. So hatte die Regierung zuvor erklärt,
dass Bundesrat und Krankenkassen ab dem 1. Oktober 2021 nur noch die Kosten der
Tests von symptomatischen Personen übernehmen werden. Um nicht-geimpfte und
nicht-genesene Personen, die zum Erhalt eines Zertifikats einen Covid-19-Test machen
müssen, nicht zu diskriminieren, müsse der Bund die Kosten auch weiterhin
übernehmen, betonte Aeschi. In der Herbstsession 2021 und somit elf Tage nach
Einreichung der Motion behandelte der Nationalrat einen Ordnungsantrag des
Motionärs auf Aufnahme der Motion in die nationalrätliche Traktandenliste des Tages.
Der vom Bundesrat angegebene Grund für die Zertifikatspflicht – die Überlastung des
Spitalwesens – sei nun nicht mehr gegeben. Nun müsse man mit Annahme der Motion
ein Zeichen gegen die Spaltung der Gesellschaft setzen und sich gegenüber den Jungen
solidarisch zeigen, argumentierte der Motionär. Gemäss Ruth Humbel (mitte, AG) habe
auch die SGK-NR dem Bundesrat die Fortführung der Finanzierung der Covid-Tests
empfohlen, dennoch bat sie den Rat um Ablehnung des Ordnungsantrags, da die Motion
gemäss Parlamentsgesetz nicht ohne vorherige Stellungnahme des Bundesrates
behandelt werden dürfe und der Ständerat so oder so erst in der Wintersession 2021
Stellung dazu nehmen könne. Ratspräsident Aebi (svp, BE) betonte ebenfalls, dass der
Antrag gegen das Parlamentsgesetz verstosse, erläuterte aber ergänzend, dass auch ein
gegen das Gesetz oder die Verfassung verstossender Ordnungsantrag dem Rat mit
Verweis auf den Verstoss zur Abstimmung vorgelegt werden dürfe. Mit 103 zu 67
Stimmen (bei 11 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat den Ordnungsantrag ab, womit die
Behandlung der Motion frühestens in der Wintersession 2021 wird erfolgen können. Für
Annahme des Ordnungsantrags stimmten grossmehrheitlich die SVP- und die Grünen-
Fraktion. 48

MOTION
DATE: 27.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Assurances sociales

Assurance-maladie

Im Dezember 2016 reichte Andreas Aebi (svp, BE) eine parlamentarische Initiative ein,
mit der die «bewährten Prämienregionen wiederhergestellt» werden sollten. Diese
waren seit der Änderung des Krankenkassenaufsichtsgesetzes 2016 nicht mehr
gesetzeskonform und mussten geändert werden. Eine Neueinteilung der
Prämienregionen aufgrund von Bezirken war jedoch auf heftige Kritik gestossen. Aebi
wollte nun eine Rückkehr zur ehemaligen Einteilung der Prämienregionen sowie zur
Festlegung der maximalen Rabatte durch den Bundesrat – seit Inkrafttreten des
Aufsichtsgesetzes lag diese Kompetenz beim EDI – erreichen. Ende 2017 gab die SGK-
NR der Initiative mit 17 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung Folge. Ihre
Schwesterkommission entschied sich aber Anfang 2018, lieber der Motion Germann
(svp, SH; Mo. 16.4083) zu folgen, welche sie gemäss eigenen Aussagen «eng begleite». Es
sei daher nicht nötig, dass «die Schwesterkommission gesetzgeberisch aktiv» werde,
erklärte die SGK-SR und lehnte die Initiative mit 11 zu 0 Stimmen ab. Im Winter 2018
entschied sich die Nationalratskommission einstimmig, nicht an der Initiative
festzuhalten, da das Anliegen mittlerweile bereits von einer Motion der
Ständeratskommission aufgenommen wurde. 49

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 14.12.2016
ANJA HEIDELBERGER
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Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Industrie, commerce et entrepreneurs

Der Swissmem-Direktor Stefan Brupbacher sah sich im Juni 2019 mit dem Vorwurf
konfrontiert, bereits vor seinem Amtsantritt bei Swissmem, als er also noch
Generalsekretär beim WBF war, dem Industrieverband vertrauliche Angaben über
einen Antrag Aebi (svp, BE) betreffend die Handhabung von Palmölimporten zugespielt
zu haben, der für eine damals noch bevorstehende Sitzung der APK-NR im Jahr 2018
zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien
traktandiert war.
Gemäss Medienberichten wollte sich Andreas Aebi (svp, BE) im November 2018 per
Antrag in der APK-Sitzung um erneut strengere Bestimmungen bezüglich der Palmöl-
Importe im Freihandelsabkommen mit Indonesien bemühen, nachdem die Auflagen im
September bereits im Ständerat nach Annahme einer Motion verschärft worden waren.
Laut Basler Zeitung hätte eine Annahme des Antrags von Aebi den Abschluss des
Freihandelsabkommens erschwert und «gravierende Folgen für die Swissmem-
Unternehmen und die übrige Exportwirtschaft» gehabt. Zwar zog Aebi letztlich seinen
Antrag an der besagten Sitzung im November wieder zurück, dass Brupbacher aber
Swissmem bereits vor der Behandlung des Antrags in der Sitzung vor dessen Inhalt
warnte, sorgte schliesslich für den Eklat: Die Presse berichtete über einen Mailwechsel
zwischen Brupbacher und dem damaligen Interimsdirektor von Swissmem, Jean-Philipp
Kohl, der nur wenige Tage vor der Sitzung stattgefunden hatte. Dem Tages-Anzeiger
zufolge, welcher Auszüge aus der Korrespondenz veröffentlichte, bezeichnete
Brupbacher darin den Antrag Aebis als «desaströs» und betonte, es gelte, den «einen
oder anderen Parlamentarier aus CVP und SVP» von den negativen Auswirkungen des
Antrags zu überzeugen. Kohl dankte daraufhin Brupbacher und fragte nach, ob denn
«alle anderen in der Kommission» entweder «clean» oder bereits «hoffnungslos
verloren» seien. Angeblich erhielten mehrere CVP-Politiker sodann Mails von Kohl,
worin sie darum gebeten wurden, mögliche Verschärfungen betreffend das
Freihandelsabkommens zu bekämpfen.

Mit seinem Verhalten, so der im Sommer 2019 laut gewordene Vorwurf, habe sich
Brupbacher bereits vorsorglich für seinen zukünftigen Arbeitgeber eingesetzt und
dadurch «zahlreiche Punkte des Verhaltenskodexes des Bundespersonals» wie etwa die
Ausstandspflicht bei Befangenheit oder die Geheimhaltungspflicht verletzt. Gegenüber
den Medien bezeichnete auch APK-Präsidentin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
nach Bekanntwerden des Vorfalls das Vorgehen Brupbachers als «nicht akzeptabel»
und im November 2019 eröffnete die Bundesanwaltschaft gar ein Strafverfahren gegen
den heutigen Verbandsdirektor. Brupbacher selbst sei sich laut NZZ keiner Schuld
bewusst – auch gelte die Unschuldsvermutung –, denn die Traktandenliste für die
diskutierte Sitzung von 2018 sei «breit bekannt» und der «Widerstand gegen das
Freihandelsabkommen» kein Geheimnis gewesen. 50

CHRONIQUE DES ASSOCIATIONS
DATE: 06.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Agriculture

Beim Schweizerischen Bauernverband (SBV) wurde im Berichtsjahr das Präsidium
vakant. Entsprechend der Attraktivität dieser Stellung – der SBV ist einer der
einflussreichsten Verbände des Landes, sein Präsident wird für ein 60%-Pensum im
oberen fünfstelligen Bereich entlohnt – war der Posten schwer umkämpft. Vier
Kandidaten stellten sich zur Wahl, darunter die zwei damaligen Vizepräsidenten Fritz
Glauser (fdp) und Josef Dissler (cvp) sowie die beiden Nationalräte Andreas Aebi (svp,
BE) und Markus Ritter (cvp, SG). Relativ früh zeichnete sich ab, dass die End-
Ausmarchung zwischen den beiden Nationalräten stattfinden würde; zwar erfüllten alle
Kandidaten das grundsätzliche Anforderungsprofil, jedoch wurden Verbindungen zum
nationalen Parlament als grosser Vorteil betrachtet. Aebi und Ritter benutzten denn
auch die nationalrätliche Debatte zur Agrarpolitik 2014-2017, um sich zusätzlich zu
profilieren. Bis zur Wahl am 21. November waren sich Experten uneinig, wer das Rennen
machen würde: Inhaltlich unterschieden sich die Anwärter kaum, sie hatten sich beide
im Vorfeld auf der Linie des SBV positioniert und plädierten für eine stärkere Förderung
der produzierenden Landwirtschaft. Aebis Parteimitgliedschaft wurde ihm als Handicap
ausgelegt: Beim SBV wurden bisher nach einer ungeschriebenen Regel die Präsidenten
immer im Rotationsprinzip gewählt, und nachdem die SVP während der letzten 12 Jahre
den Präsidenten gestellt hatte, wäre nun die CVP an der Reihe gewesen. Ritter hingegen

CHRONIQUE DES ASSOCIATIONS
DATE: 22.11.2012
JOHANNA KÜNZLER
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hatte den Nachteil, dass mit dem abtretenden Präsidenten Hansjörg Walter (svp, TG)
bereits ein Ostschweizer an der Spitze des Verbandes gestanden hatte und nun andere
Regionen auf ihren Anspruch pochten. Im vierten Wahlgang wählten schliesslich 245
Delegierte Ritter, Aebi schaffte es auf 210 Stimmen. Damit wurde zum ersten Mal in der
Geschichte des SBV ein Biobauer zum Präsidenten gewählt. Die Medien schätzten Ritter
als ehrgeizigen und ausdauernden Schaffer ein. Er teilte mit, dass er sich in seinem
Präsidium für die Einkommenssicherung der Bauern, für eine Feinjustierung der neuen
Agrarpolitik zugunsten der Bauern, für eine glaubwürdige Swissness und für den Schutz
des Kulturlandes einsetzen werde. 51
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